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Principes de rédaction 

Ayez toujours à l'esprit que l'on voit une lettre avant de la lire ... 

Très souvent, vos interlocuteurs n'auront pas Je temps d'accorder à votre 
lettre une lecture attentive : ils la « scanneront • de haut en bas en 
quelques secondes. Cette lecture-balayage doit être fucilitée par la nùse 
en forme et rien ne doit perturber Je parcours de l'œil, ni donner l'im· 
pression que votre lettre sera pénible à lire. Ces critères, empruntés aux 
techniques de la presse et du Web, correspondent au comportement du 
lecteur aujourd'hui. Avant d'être lu, il fuut être lisible ! 

Soi9nez la présentation 

Respectez les usages 
de la correspondance professionnelle 
C lndiquez vos coonionnées personnelles en haut justifiées à gauche (collées à la 

marge gauche). 
C Indiquez celles du destinataire une ou deux lignes en dessous justifiées à droite 

(collée à la marge de droite). 
C Indiquez le lieu et la date une ligne en dessous justifiés à droite. 
O Si possible, précisez l'objet de la lettre (c'est son titre) et, dans le cas d'une suite 

de courriers administratifs, ajoutez les références des courriers précédents. 

Adoptez les principes 
d'édition professionnelle 
O Dynamisez votre mise en page : le début de chaque paragraphe sera marqué par 

un alinéa. J:alternance de cette ligne décalée avec le reste du paragraphe collé à 
la marge de gauche rendra ce bloc texte moins figé, plus dynamique. 

C Morcelez votre texte: arrangez-vous pour rédiger des paragraphes assez couns 
(4-5 lignes maximum) et de taille sensiblement égale. Le contenu de votre texte 
paraitra d'emblée plus • digeste >. 

O Essayez de faire des phrases counes. Toutes les études le montrent : les phrases 
de 13-14 mots sont les plus faciles à mémoriser. Au-delà de cette limite, on se 
souvient de moins en moins du début de la phrase. Dans les faits, l'alternance 
phrases counes/phrases un peu plus longues sera la plus dynamique. 
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Soi9nez la lan9ue 

Construisez votre texte 
avant de l'écrire ... 

PENSEZ AU DESTINATAIRE DE VOTRE LETTRE 
Vous n'écrivez pas cette lettre pour vous mais pour un destinataire précis, sen­
sibles à des faits, des arguments. Pensez à votre • cible • : quels sont les mots, les 
arguments Je; plus susceptibles de convaincre votre interlocuteur? Vous n'êtes pas 
là pour raconter votre vie mais pour convaincre. 

ÉLABOREZ UN PLAN 
Pour tout texte, plusieurs plans sont possibles. Le plus efficace est souvent le plus 
logique: 
C l'objet de la lettre : exposé général du problème; 
D le corps de la lettre: infom13tions détaillées, chronologie, justification et argu­

ments de la démarche ; 
D la conclusion de la lettre: la demande ; 
[j la fonnule de politesse. 

Quelques règles 
de base 

RESPECTEZ LA GRAMMAIRE ET LE STYLE ÉCRIT 
O Rien ne sera plus lisible qu'une phrase Sujet+ Verbe + Compléments. Évitez de 

vous • prendre les pieds • dans la langue française en employant des tournures 
alambiquées, plus indiquées pour la littérature et qui den13ndent un effurt de 
concentration. 

RESPECTEZ L'ORTHOGRAPHE 
D Si vous avez un doute sur un mot, prenez le temps d'aller vérifier son ortho­

graphe et, éventuellement, de vous assurer de son sens. Il existe aujourd'hui 
suffisamment de dictionnaires d'orthographe, notamment en ligne, pour pro­
céder rapidement à ce genre de vérification. On a le droit de ne pas savoir, on 
n'a pas le droit de ne pas chercher ... surtout s~l en va de votre image ou du bon 
déroulement d'une démarche ! 

RESPECTEZ LA TYPOGRAPHIE 
O il s'agit là de veiller à bien utiliser les espaces (quand on tape une lettre à l'ordi­

nateur, l'espace en trop est vite arrivé ... ), et d'employer à bon escient les capitales 
et les minuscules d'une part, la ponctuation d'autre part. 



Lremploi des capitales 
et des minuscules 

LES CAPITALES 
On met des capitales: 
O au premier mot de chaque phrase (et donc de chaque paragraphe), après les 

points d'interrogation, d'exclamation et de suspension quand ces points ter­
minent une phrase: 
je vous prie d'agréer. .. 
Comment peut-on faire? Votre aide semit ÙI bienvenue. 
Ceùi n'est plus possiNe ! Vous dewz effectuer ces tmvaux au plus vite. 

O au commencemer.t d'une citation après les guillemets ouvrants : 
• Vous êtes licencié pour faut>? gmve" m'a-t-il déclaré. 

O pour certains noms employés dans un sens absolu : 
j'ai tmvaillé vingt-cinq ans au service de l'Érat. 

O pour certaines institutions à caractère unique: 
la Cour de cosstitfor~ le Conseil constitutionnel. 

O au nom des points cardinaux quand ils désignent une région ou un bloc spéci­
fique: 
L'Est de ÙI Fronce, le; relations Nord-Sud. 

C aux noms des peuples (d'un pays, d'une région, d'une ville) lorsqu~ls désignent 
une personne et ont valeur de nom : 
les Français, les Bretans, les Parisiens. 

LES MINUSCULES 
On met des minuscules : 
C après deux-points, à l'intérieur d'une phrase, après un point-virgule : 

li ne me resu qu'un< solution: pomr pùiinte. 
li érait sur le point de partir; il ne lui restait plus que trois semaines de tmvail. 

O aux noms de jours et de mois : 
Nous sommes le mercredi 13 janvier 2010. 

O aux noms de divisions administratives, de juridictions civiles ou militaires: 
le département de Ùl Creuse, ÙI cour d'appel de Paris, le 3' tribunal miliraire. 

O aux titres de fonction : 
le président de la Ré;mblique (mais Monsieur le Président). 

O aux adjectifs accompagnant un nom géographique: 
l'llfrique noire, le Massif centml. 

O aux noms propres qui deviennent un nom commun comme un nom de produit: 
un camembert, un bardeaux. 
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CAS PARTICULIERS 
a) LP nnm d?s saints Pt saintPs 
D le mot de saint ou sainte est en minuscules quand il désigne le saint originel, la 

personne: 
Ce jour-là, saint Denis n'amit pas la têre sur les épaules ... 

C le mot de saint ou sainte prend une capitale et est suivi d'un trait d'union quand 
ce nom est utilisé pour désigner autre chose que la personne : 
une ville (Saint-Denis), un endroit (ùt basilique Saint-Denis), une fête (les feux de ÙI Saint­
]ean) . .. 

C si Je nom du saint sert à désigner un produit générique, on retombe dans la règle 
des noms de produits (voir plus haut) : 
un saint-émi:ion, un saint-nectaire . .. 

D l'abréviation St et S,. ne s'utilise que pour les noms de communes. 

b) Les sigles et acronymes 
Les sigles et acronymes ont un point commun : ils désignent une formule, une 
expression en indiquant seulement les premières lettres de chaque mot impor­
tant. 
D Sigle : 4 lettres ou moins devant être prononcées lettre par lettre (!'ANPE, le 

TGV, CQFD1. La règle: chaque lettre est en majuscule, sans point ; 
O Acronyme: 4 lettres ou plus pouvant être prononcées comme un nouveau mot 

(l'Urssaf, la Drass ... ). La règle: une majuscule au début, le reste en minuscule. 

Les abréviations courantes 
LES TITRES DE CIVILITÉ 

M. = Monsieur (attention : Mr = Mister) 

MM. = Messieurs 

M"• = Mademoiselle (attention : Melle n'existe pas) 

M·~= Madame 

LES UNITÉS DE MESURE 

M- = Mesdames 

M• = maitre 

0' = docteur 

P• = professeur 

= minute jfü' = mètre carré~= centimèJ e 

= millimètre h = heure km = kilomètre 

mètre g =gramme kg = kilo 



AUTRES ABRÉVIATIONS 

etc. (attention : etc .. n'existe pas) P-DGoup-dg 

cf. = conférer (reportez-vous à...) NB = nota bene 

Lremploi de la ponctuation 
O Le point : c'est une longue pause de respiration dans la lecture. Elle marque 

la fin d'une phrase. Il sert aussi à marquer une abréviation. On ne met plus de 
points dans les successions de chiffres (numéros de téléphone, par exemple) ou 
dans les sigles et acronymes. 

O Le point-virgule : c'est une pause intermédiaire dans la lecture. Elle pem1et de 
séparer deux phrases : la deuxième est directement liée à la première, on doit 
la séparer car sinon elle serait trop longue, trop complexe et donc difficile à 
lire. On l'utilise également dans les énumérations dans lesquelles il y a déjà des 
virgules. 

C La virgule : c'est une pause légère dans la phrase. Elle marque la juxtaposition 
et la coordination des éléments dans la phrase: éléments de temps, de lieu, etc., 
éléments de même valeur (succession de noms, d'adjectifs ... ). 

O Le point d'exclamation : il termine des phrases et sert à exprimer l'admiration, 
l'indignation, le soulagement. Il suit les interjections, les impératifs et les apos­
trophes. 

C Le point d'interrogation: il temline toutes les phrases interrogatives (question 
classique, tournure interrogative avec interrogation). 

C Les deux-points : on l'utilise pour introduire une citation, avant une énumé­
ration, pour amer.er une explication, un exemple, une description, une conclu­
sion. 

O Les points de suspension : ils terminent une phrase inachevée (pour cause 
dfoterruption, d'hésitation, d'émotion, d'ironie). 

O Les guillemets : ils marquent les paroles d'une personne ou des mots dont on 
ne veut pas prendre la responsabilité (mots argotiques ou grossiers, incorrects, 
trop techniques ... !. 

C Les parenthèses et crochets : les parenthèses encadrent des éléments secon­
daires, des compléments dfofurmations ajoutés aux infurmations principales 
contenues dans la phrase. Elles marquent notamment le sigle ou acronyme 
employé pour la première fois, la traduction d'un tem1e, les notations et réfé­
rences ... Les crochets s'emploient uniquement dans la presse pour donner des 
infum13tions complémentaires à un article. 

C Les tirets : il existe trois types de tirets. Le tiret court (-) est le trait d'union 
unissant deux mots existant isolément. Le tiret moyen(-) ou tiret d'impression 
permet, comme la parenthèse, de donner une infom1ation secondaire; il pem1et 
aussi dfodiquer les éléments d'une liste. Enfin, le tiret long(-) ou tiret d'édition 
n'est utilisé que dans les livres pour marquer une succession de répliques. 
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Les césures 

À la fin d'une ligne, on ne coupe pas (césure impossible symbolisée ici par X): 
D un chiffre de son unité de mesure : 

550Xmilliom, 30XjanvierX2010, 22XhX30 . .. 
D la ponctuation du mot qui la précède: 

lldéclaraX: 
D avant ou après une syllabe de deux lettres en fin de ligne : 

patinoiXre, adXministmtion ... 
D entre deux voyelles : 

MonsieXur, crfl(ancier ... 
D avant et après une apostrophe : 

c'Xest, l'Xadministration ... 
D les noms propres, les prénoms et les sigles : 

DuXrand, PaXtrick, AnXpe ... 
D les abréviations dans les titres de civilité: 

M.XDurand, M'XLajou ... 

Les formules de politesse 

Elles se caractérisent par certaines tournures employées au début de la lettre, dans 
le corps de œlle-ci ou à la fin, juste avant la signature. Ces fommles varieront 
principalement en fonction du rapport de force entre le rédacteur de la lettre et 
son destinataire, il peut s'agir : 
C d'un rapport d'égal à égal ; 
D d'un rapport d'inférieur à supérieur (quand vous écrivez à une autorité adminis­

trative ou judiciaire, par exemple); 
D d'un rapport de supérieur à interieur (dans les lettres que vous recevez des 

impôts et Œs administrations, par exemple). 

AU DÉBUT D'UNE LETTRE 

a) O'inférieu à supérieur: 
j'ai l'honneur de solliciter de votre bienveillance ... 
je vous serai! reconnaissant(e) de ... 
je vous prie de bien vouloir ... 

bl D'égal à égal: 
j'ai l'honneur de solliciter (de \ous) un entretien ... 
j'ai l'honneur de vous accuser réception de . .. 
j'ai l'honneur de vous faire savoir que ... 
j'ai l'honneur de vous signaler que ... 
j'ai l'honneur de vous faire connaître que ... 
Permettez-moi de vous exprimer mon regret/ma sympaÙlie ... 
je serais heureux/enchanté si. .. 
j'ai le plaisir de vous faire connaître que ... 



cl De supérieur à inférieur: 
J'n.i l'hnnnPur t1.P pnrtRr à vntrP rnnnn.i~1;anrP quP 
j'ai l'honneur de vous aviser que ... 
j'ai l'honneur de vous prier de ... 
je suis au regret de r.e pouvoir répondre favorablement/accepter ... 
je regrette de devoir vous iriformer que ... 
je me vois dans lvbligation de .. . 
j'ai le pùtisir de vousapprendre .. . 

dl Formules générales : 
En réponse à votre lettre du ... 
Suite à votre lettre du ... 
À ùt suite de notre entretien du .. . 
Nous avons pris bon'le note de .. . 
Nous vous accusons réception de .. . 

À LA FIN D'UNE LETTRE 

a) D'inférieur à supérieur: 
Veuillez agréer/je 1ous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments 
respectueux/dévoués. 
Vet+iUez agréerj]e vot'5 priedhgrier; M1dt?me) Mousiew; l'expression de mou profond respect. 
Veuillez agréer/Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma gratitude. 
Veuillez agréer/Je vaus prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mon entier 
dévouementfele mon dévouement respectueux. 
Recevez, Madame, Monsieur, mes salutations respectueuses/mes sincères salutations/mes 
plus vives felicitations. 
je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes sentiments respectueux. 

bl D'égal à égal: 
O Si l'on connait peu ou pas du tout son correspondant: 

Veuillez agréer/Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes meilleures salutations. 
je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à mes sentiments dévoués. 
Croyez, Madame, Monsieur, à mes meilleurs sentiments. 
Veuillez recevoir/Je 1ous prie de rece1oir, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considéra­
tion distinguée/de mes salutations distinguées/de mes sentiments les meilleurs. 
Recevez, Madame, Monsieur, lîlssurance de mes sentiments distingués. 
je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur, mes salutations attristées. 
Recevez, Madame, Monsieur, nos sincères condoléances et l'assurance de notre sympathie. 

C Si l'on connait bien son correspondant : 
Veuillez croire, Madame, Monsieur, à mon meilleur souwnir. 
Veuillez trouwr ic~ Madame, Monsieur, l'assurance de mon amitié/de ma cordiale sympaÙlie. 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de mes sentiments distingués. 
Croyez, Madame, Monsieur, à l'expression de mes/nos sentiments de profonde amitié. 
Avec nos condoléancts émues. 
Avec mes sentiments les plus affecttieux. 
Sincèrement 1ôtre. 
(Très) amicalement. 
(Bien) cordialement. 
Toutes mes amitiés. 
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cl De supérieur à inférieur : 
VPuillP1 rrniTI", Mnîln.mP, Mnn1;ipur, à mp1; 1;pntinunt..: "'" mpiflpurç, 
Recevez, Madame, Monsieur, l'assumnce de ma considération distinguée. 
je vous prie dhgréer, Madame, mes respectueux hommages. 
je vous prie, Madame, de bien vouloir accepter l'hommage de mes respectueux sentiments. 
Veuillez recevoir, Madame/Mademoiselle, l'expression de mes sentiments respectueux. 
Recevez, Moruieur, mes salutations (distinguées). 
Acceptez, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués. 

LES FORMULES À ÉVITER 

a) Les formules trop alambiquées et souvent incorrectes : 
Dans lhttente de \OtTe réponse, veuillez agréer ... 

Cette fummle est incorrecte, car il y a deux sujets difterents dans la phrase. 
Écrivez plutôt : 

Dans lhttente de \OtTe réponse, je vous prie ... 

b) Les formules excessives : 
Croyez à l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

On ne peut croire qu'à des sentiments, pas à l'expression de ceux-ci. Écrivez plutôt: 
Croyez à mei sentiments les meilleurs. 

(Évitez également d'utiliser l'expression • croire en •, qui fait trop religieux.) 
De même, évitez des furrnules désuètes et un peu ridicules telles que: 

Salutations Empressées. 
Écrivez plutôt : 

Salutations distinguées. 

cl Les formules toutes faites, approximatives ou réservées à l'oral: 
Au jour d'at*>urd'hui, en quelque sorte, en tout état de cause, comme prévu, au niveau 
de ... , disons que ... 

Attention aux paronymes 
Les paronymes sont des mots très proches par leur prononciation (session/cession) 
ou par leurotthographe (affleurer/effleurer). Leur sens est pourtant très différent. 
Voici la liste des paronymes les plus courants: 

A 
Acception (le sens d'un mot, d'une notion)/acceptation (le fait d'accepter) 
Affection (le fait dhvoir des sentiments pour quelqu'un)/tiffectation (manquer de naturel) 
Affirmer (avancer une thése)/infirmer (ne pas confirmer) 
Affleurer (être très près de ÙI swface)/effleurer (frôler) 
Affliger (faire de la peine)/infliger (faire subir) 
Agonir (accabler quelqu'un d'injures)/agoniser (être près de mourir) 
Alternance (mccession)/alternative (choix entre deux solutions) 
Amener (faire venir)/emmener (faire partir) 



Amoral (qui ignore l?s principes de la momle)/immoml (qui est contmire à ÙI morale) 
A l"""r ("'ri fi Pr l'nnrtitJulP d'un rnmpu)/pt>un>r (rmtln> !"lY) 
Arborer (porter avec fierti)/abhorrer (détester) 
Attention (concentmtion)/intention (désir, volonté) 
Avènement (arrivé)/événement (fait) 

B 

c 

D 

E 

F 

G 

Bimensuel (tous les quinze jours)fbimestriel (tous les deux mois) 
Bùmchiment (blanchir au sens propre ou figuré)/bùinchissage (nettoyage du linge) 

Cession Waction de céder, de donner)/session (une séance)/scission (une sépamtion) 
Circonscrire (limiter)/circoncire (couperune partie du sexe masculin)/circonvenir (agtravec 
mse pour contraindre ou corrompre quelqu'un) 
Cohésion (union des idées, des membres)/cohérence (logique, homogénéité) 
Collision (choc)/collwion (entente secrète) 
Conjecture (supposW.ons, hypothèses)/conjoncture (environnement) 
Consommer (user, manger)/consumer (bnîler) 
Contacter (entrer en reùitton)/contmcter (attmper une maladie/prendre un contmt) 
Continuation (action de continuer)/continuité (camctère de ce qui est continu, sans limites) 

Décade (période de dix jours)fdécennie (période de dix ans) 
Décerner (attribuer)fdiscemer (distinguer, apercevoir) 
Déchirement (action de déchirer un tissu, mpture momle)/déchirure (mpture d'un tissu) 
Dédicacer (mettre sa signature)fdédier (consacrer) 
Démystifier (détrom)H?r)/démythifier (enlever le camctère mythique) 
Dénoter (montrerune valeur, une idée)/détoner (qui n'est pas assorti, dans le ton)/détonner 
(qui fait retentir un bmit) 
Donation (le fait de donner)/dotation (verser des rewnus, des fonds à une personne ou sur 
un compte) 

Effeaction (le fait de casser)/infraction (le fait d'enfreindre une règle, une loi) 
Effusion (manifesttw.on de tendresse)/infusion ~1ne tisane) 
Émerger (sortir d'unliquide)/immerger (plonger dans un liquide) 
Éminent (~mportant)/imminent (sur le point dhrriwr) 
Éruption (jaillissement, sortie violente)/irmption (pénétrer de manière brusque dans un 
espace) 
Évoquer (rappeler à ÙI mémoire)/invoquer (appeler comme aide) 
Exprès (de manière formelle et officielle)/express (rapidement) 

Faction (parti, mou\'ement)/fraction (part, partie) 
Falloir ~dée d'obligation)/valoir (idée d'importance, de valeur) 

Goulet (passage étroit en montagne)/goulot (col d'un récipient, d'une bouteille) 
Cm dation (accroissement progressif)/gmduation (action de graduer) 
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H 

L 

Habileté (adresse)fhabilité (avoir l'aptitude, l'autorisation) 

Inclinaison (penl>?)/inclination (gotît pour quelque chose) 
Induire (tirer des conclusions)/enduire (recouvrir d'un enduit) 
Irifecr>?r (se d•t pou rune maladie)/irffester (se dit pour des individus ou animaux nuisibles) 
Inculper (mettre une personne présumée coupable en examen)/inculquer (imprimer une chose 
dans l'esprit de quelqu'un) 
Importun (qui démnge)/opportune (qui vient au bon moment) 
Imprudent (qui ne fait pas amntion)/impudent (malpoli) 

Libération (lt fait de libérer)flibémlisation (rendre plus libéml, moins r<\glementé) 
Luxueux (très riche)/luxurieux (Mbauché)/luxuriant (nan1re abondanl>?) 

M 
Matériau (matière pour tmvailler)/matériel (outils, équipement) 
Maudire (jet?r une malédiction)/médire (dire du mal) 
Médical (lié <i la médecine)/médicina1 (lié à un remède) 
Mettre au jour (réve1er)/mettre à jour (actualiser) 

N 
Notable (rentt1n7 tu1ble)/1wtoire (corum de tous) 

0 
Oiseux (vain, inutile)/oisif (qui ne tmvaille pas) 
Original ~nédir, unique)/originel (initia1)/originaire ~ssu d'un endroit) 
Oppresser (étou.ffer)/opprimer (soumettre à une autorité excessive) 

p 
Perpétuer (prolonger, continuer)/perpétrer (commettre) 
Prescrire (recommander)/proscrire ~nterdire) 
Prodige (extraordinaire)/prodigue (généreux) 
Prolongation (prolonger dans le l>?mps)/prolongement (prolonger dans l'espace) 

R 
Reconduction (renouvellement d'un contmt)/reconduir>? (action de mccompagner quelqu\m) 
Recouvrer (retrouver, récupérer)/recouvrir (mettre par-dessus) 

s 
Sceptique (qui doute)/septique (qui produit une irifection) 

T 
1èindre (changer la couleur)/teinl>?r (poser une teinl>? l<\gére) 
1èmpomire (provisoire)/temporel (du domaine matériel) 

u 
Usagé (qui a beaucoup servi)/usé (qui est abîmé) 

V 
Vénéneux (piani>? qui empoisonne)/venimeux (qui contient du venin) 
Viable (qui a les forces pour vivre)/vimble (où l'on peut vivre, awc qui l'on peut vivre) 

t 

i 
i 
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DÉ ::.t\JDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

1 >DEMANDE DE CONTRAT DE TRAVAIL ALORS QUE CELUI-Cl NE VOUS A PAS tTt REMIS 

Vous avez été engagé mais vous n'avez pas de contra t de travail. Vous voulez absolument avoir une 
trace écri te des conditions de cet engagement. 
Sur le plan légal, le contrat de travail écri t n'est pas obligatoire lorsqu'il s'agi t d'un contrat de travail 
fl rturPP inrtPtPrminPP. 1 'Prrit pc;;.t nhlÎl)rltnirP c;;,p1JIPmPnt r1r1nc;;. rPrtr1 inc;;. rr1c;;,: 

contra t à durée détermin§e ; 
contra t de travail temporaire; 
contra t d'apprentissage; 
contra t d'insertion en alternance; 
contra t unique d'insertion ... 

Même lorsque l'écri t n'est pas nécessaire, vous êtes fondé à demander la signature d'un contrat écri t 
ou à tout le moins d'une lettre d'engagement claire et complète. 
Invoquez dans votre demande les termes spécifiques de vos accords oraux, que vous souhaitez voir 
confirmés. 

M. Fabrice DECONCHE 
17. rue des Cimes 
74000 An nec y 

Madame. Monsieur, 

Station des Chamois 
BP 18 

74220 La Clusaz 

Annecy. le 17 décembre 2012 

Ew vluyt! <l.ut!) vut1~ !)L,.1Liou œvui~ uut: !)t'Uhti ut: t.uuuut: muuilt:u1·<lt: !)Id. jt: u'di Jht~ d. t.t: j uu1· 

reçu de contrat de travail. 

Mon engagement ayant été fait sur des bases complètement orales. vous comprendrez sans 
peine qu'il serait plus rassurant. pour vous con1me pour moi. de formaliser ces <.unditions par 
écrit pour éviter tout 1:1alentendu. 

Je vous remercie p<ir avance de bien vouloir établir ce contrat dès que possible et vous prie 
d'agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes sincères sahttations. 

Fabrice DECONCHE 

Z >MODÈLE DE CONTRAT DE TRAVAIL POUR UNE JEUNE FILLE AU PAIR 

Vous souhaitez engager une jeune fille au pair. Vous voulez respecter les accords européens (NB; les 
ttats membres du Conseil de l'Europe ont signé un accord européen sur le placement au pair). 
Le jargon administra tif désigne les travailleurs au pair sous le vocable de« stagiaires aides fami· 
liaux ».La réglementation applicable figure au décret 71-797 du 20 septembre 1971 (Journal officiel 
du 26 septembre 1971) qui ë adapté le droit européen; 

la durée du placement doit être d'au moins trois mois et d'au plus un an, avec possibilité de prolon· 
galion jusqu'à dix·huit mois; 
un contra t écrit doit être signé; 
la personne placée au pair doit avoir lB ans au moins (17 si l'un de ses parents réside en France) et 
30 ans au plus. Cette personne; 
participe aux tâches familiales courantes pendant cinq heures par jour et trente heures par se· 
maine au maximum; 
est nourrie et logée ; 
doit disposer de temps suffisant pour suivre ses cours; 
doit percevoir une somme allant de 230 à 2BS euros par mois; 
doit être déclarée à la Sécurité sociale. 

Pour plus de renseignements, le si te www.aupair·world.net. 11 
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DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

M. et M~ LEBIHAN 
17. allée des Myosotis 
78100 Rambou illet 

M"' Ju lia WINSTON 
Cité universitaire 

75014 P:lris 

Rambou illet. le 12 juin 2012 
Mademoiselle. 

Nous avons Se paisir de vous <.unfirmer l'attribution dans notre famille d'un pL1c.-ement au 
pair. Comme prévu par le décret 71-797 du 20-9-71 (Journal ef.liciel du 26-9-71). les mnditions de 
ce placement sont Ses su ivantes : 

- nous avons ncté que vous aviez 18 ans: merci de nous le c.unfirmer par l'envoi d'une copie 
de votre pièc.-e d'identité: 

- vous bénéficierez d'un plac.-ement de six mois à compter du 1ct juillet. éventuellement re­
nouvelable : 

- vous participerez aux tâches familiales courantes pendant cinq heures par jour. soit trente 
heures par semaine. Vous aurez pa.rtk ulièrement en charge le retour d'école de Benjamin 
(6 ans) etde Julie (9 ans). soit entre 16 heures et 21 heures: 

- vous serez nourrie et logée : 

- Se reste du t~nps. vous pourrez su ivre vos cours à l'Alliance française ou dans d'autres 
universités . .selon remploi du temps qu'il VOUS plaira; 

- vous per<.-evrez une somme de 250 eu ros par mois : 

- vous serez couverte pa.r le système français de Sécu rité sociale (assuran<.-e-maladie). 

Vous voudrez bien. pou r Li bonne forme. nous retourner<.-e <.uurrier muni de votre signature 
et de la mention manus.crite « bon pour ac<.urd •. 

Nous vous souhaitons la bienvenue dans notre pays et vous prions de croire. Made moi.selle. à 
l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

M. et M~ LEBIHAN IVP Julia WINSTON 

3 > RtCLAMATION DE CERTIFICAT DE TRAVAIL 

Vous avez quitté définitivement votre emploi et vous souhaitez obtenir un certificat de travail. 

~ L'employeur est tenu de vous le délivrer (article L. 1234·19 du Code du travail). 

Ce certificat doit contenir exclusivement: 
la date d'entrée du salarié; 
la date de sortie; 
la nature de l'emploi ou, le cas échéant, des emplois successivement occupés ainsi que les périodes 
pendant lesquelles ce; emplois ont été tenus; 
le solde du nombre d'heures acquises au titre du droit individuel à la forma tion (Olt) et non utilisées 
ainsi que la somme correspondant à ce solde; 
l'organisme collecteur paritaire agréé pour verser la somme prévue au 2' alinéa de l'article L. 632· 
3·18 du Code du trava 1. 

Toutes autres mentions relatives par exemple à la façon de travailler ou de se comporter sont prohi· 
bées. 



DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

M. "'1trkk OR PAi LLEUR 
67. rue des Canonnières 
44000 Nantes 

Madame. Monsieur, 

Mairie de Nantes 
BP 33 

44000 N:intes 

Nantes. le 23 décembre 2012 

j'a i assuré Ses fonctions d'acheteur au sein de votre mairie du 17 septembre 1999 au 17 dé­
<.-embre 2012. date de ma démission. 

Désirant m'ins.crire au Pôle emploi.je vous serais très reconnaissant de bien vouloir m'établir 
Se <.-ertificatde travail qui conclut obligatoirement toute période de travail (article L. 1234-19 du 
Code du tra vai 1). 

Sahttations distinguées. 

"'1trkk OR PAi LLEUR 

4 >DEMANDE DE REQUALIFICATION D'UNE PRESTATION DE SERVICE EN CONTRAT DE TRAVAIL 
(TRAVAILLEUR INDtPENDANT) 

Vous êtes travailleur indépendant et vous collaborez avec une entreprise. La répéti t ion et la pratique 
des travaux qui vous sont onfiés vous amènent à demander à bénéficier d'un contrat de travail. 
Le lien de subordina tion est. en droit. le cri tère qui distingue le contra t de travail d'une prestation 
indépendante de service. 
Dès lors que vous exercez une mission sous le contrôle et les ordres stricts d'un tiers (entreprise, 
société), vous pouvez cons dérer qu'il existe un contrat de travail. Il y a donc lieu d'analyser, avant 
toute chose, la nature de la relation qui vous unit au prescripteur des tâches. Fail es·vous votre travail 
en toute liberté et indépendance? Ëtes·vous subordonné aux ordres, directives et instructions d'un 
tiers? 
Selon la réponse, vous pouvez revendiquer la qualité de travailleur salarié et demander un contra t 
de travail; l'obtenir est cependant une autre affaire, qui met en jeu la relation« commerciale» entre 
vous et votre client. Celui·c n'a peul·être pas envie de recruter en ce moment ... 

M"" Irène SOISSON 
34. rue de la Pompe 
75016 Paris 

~fadamc. Monsieur, 

Agence Publimr 
76. avenue des Champs·Élysées 

75008 Paris 

Paris. le 3 mars 2012 

Intervenant dans les projets de votre agence en tant que rédactrice. je collabore avec Publicor 
depuis six années maintenant sous un statut officiel d 'indépendante. 

je crois avoir fait la preuve. tout au long de <."es années. de mes compéten<."es con1me de ma 
volonté de participer au développe ment de l'agence par mes idées. mon dynamisme et un enga· 
gement constant. j'a i suivi à la lettre les instructions de M. LESPARD. qui m'indiquait chaque 
semaine les travaux à accomplir. Aujourd'hu i. je considère que mon statut d 'indépendant n'est 
phis adapté à mes <.und itions de travail. 

je souhaite formali!.er<."et engagement en quittant mon statut d 'indépendant et en sollkitant 
.. ./. .. 13 

-1 

;( 

~ 
0::: 
1-
a.J 
0 

!;( 
0::: 
1-z 
0 
u 



-1 

;( 

~ 
a: 
1-
1&.1 
0 

!;( 
a: 
1-z 
0 
u 

14 

.. ./ ... 

DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

aujourd'hui mon intégration à Publicor en tant que salariée en <.untrat à durée indéterminée. 

Certaine que la logique de ma demande vous apparaitra avec la même évidence qu'à moi­
même. je vous prie de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes sincères .sahttations. 

Irène SOISSON 

S >DEMANDE POUR BtNtFICIER D'UNE CONVENTION COLLECTIVE 

La convention collective qui est applicable à votre entreprise est bien plus avantageuse que les règles 
suivies par votre employeur, qui se contente de respecter simplement le Code du travail. Vous agissez. 

Sachez qu'aux termes de la loi, le bulletin de paie doit mentionner l'inti tulé de la convention 
collective applicable à l'entreprise. 
Pratiquement toutes les branches bénéficient d'une convention collective, car l'article L. 2211-' 
du Code du travail soumet au droit des conventions collectives: 
·les employeurs de droit privé; 
·les él ablisseme1ts publics à caractère industriel et commercial; 
·les établissement s à caractère administratif lorsqu'ils emploient du personnel dans les condi· 
l ions du droit prÎ'lé. 

D'autre part. votre employeur doit toujours afficher dans les locaux de l'entreprise un avis récapi lu· 
lant la totalité des conventions et accords collectifs en vigueur dans l'établissement. 
Ainsi , vous pouvez conn3îlre la convention applicable et vérifier si ses dispositions sont correctement 
appliquées. Si l'employeur traîne les pieds, n'hésitez pas à avertir l'inspecteur du travail. 

M. Gérard LELIÈVRE 
89. avenue de Paris 
45000 Orléans 

Madame. Monsieur. 

Établissements Madass 
Directiondu Personnel 

65. rue des Victoires 
45000 Orléans 

Orléans. le 5 octobre 2012 

Notre société de transports touristiques appa.rtient à la branche professionnelle des activités 
de tourisme. restauration et hôtellerie et re~ve de la convention collective du même nom. 

Pourtant. les éublissements Madass n'ont pas. à ce jour. appliqué <.~tte convention alors que 
cette application aurait pour mérite de poser. pour l'employeur <.umme pour les salariés. un 
certain nombre de règles de fonctionnement utiles et souhaitables. 

Con1me la majcrité des employés. je serai heureux de voir cette convention collective enfin 
en usage dans notre entreprise et vous prie en <.un séquence de l'appliquer dès à présent. 

Certain que vous saurez être sensible à ce besoin ressenti par tout le personnel. je vous prie 
de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes sincères sahttations. 

Gérard LELIÈVRE 



DÉ ::.t\JDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

6 >REFUS D'ADHtRER À UNE MUTUELLE D'ENTREPRISE 

Vous travaillez dans une e1treprise qui propose à ses salariés une mutuelle particulière. Vous ne 
souhai tez pas y souscrire car vous êtes, de longue date, adhérent d'une mutuelle plus performante. 
La mutuelle d'entreprise, aussi appelée« mutuelle groupe» ou« mutuelle collective». est une assu· 
rr1nrP rnm11IPmPntr1 irP. F'llP vnuc;;, rPmhnurc;;.p lr1 11r1rt rtP rtPnPnc;;.pc;;, rtP c;;.r1ntP nnn nric;;,pc;;, Pn rhr1r1JP 11r1r 
votre régime de Sécuri té sociale (le« ticket modérateur»). Légalement, elle est prévue par l'article 
L. 911-1 du Code de la Sécur té sociale. 
Les cotisations sont principalement assumées par l'entreprise; le reliquat est imputé sur le salaire. 
Pouvez-vous vous dispenser d'adhérer à la mutuelle de l'entreprise? 
Deux situations sont à distinguer: 

vous êtes engagé dans une entreprise déjà affiliée à une mutuelle: vous n'avez pas le choix, vous 
devenez adhérent d'office en signant votre contrat de travail et vous êtes obligé de cotiser! 
vous êtes salarié depuis plusieurs mois ou années dans l'entreprise quand celle·ci décide d'adhérer 
à une mutuelle: vous n'êtes pas tenu d'adhérer à la mutuelle dès lors que cette mesure résulte 
d'une décision unilatérale de votre entreprise ou d'une décision émanant du comité d'entreprise. 

En revanche, si l'adhésion à la mutuelle résulte d'un accord collecti f d'entreprise ou de branche, vous 
ne pouvez pas y échapper. 
La voie est donc étroi te pour conserver la liberté du choix de la mutuelle. 
Sachez que l'employeur de~ra vous faire signer un avenant relati f aux conditions de cette mutuelle 
devenue obligatoire. 

M. Stéphane LEMERCIER 
32. rue Mabillon 
76600 Le Havre 

Madame. Monsieur, 

Sociêtê Trêfi métaux 
Direction des Ressources humaines 

56. boulevard des Alliés 
76600 Le Havre 

Le Havre, le 10 octobre 2012 

Employé dans l'entreprise depuis maintenant cinq ans. j'ai reçu con1me tous les salariés 
votre courrier m'informant de la possibilité de souscrire à une mutuelle santé recon1mandée 
par vos soins. 

n se trouve que je 5uis déjà couvert par une mutuelle personnelle dont je suis entièrement 
.satisfait. j'ai <.unstaté en outre. en <.umparant les prestations proposées et les barèmes de rem· 
bours.ement. que Li nu:tuelle que vous propo.sezest moins avantageuse sur certains points (frais 
dentaires et optiques). 

Comme le prévoit Li loi en pareil cas. je ne suis pas tenu d"ac<."epter Li souscription à <."ette 
nouvelle mutuelle puisque votre proposition intervient après mon entrée dans la société. Je 
souhaite donc la décli ner pour les raisons évoquées plus haut. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes sentiments respectueux. 

Sn!phane LEMERCIER 

15 
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DÉ .... NDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

7 >LE PRINCIPE DU CONTRAT D'APPRENTISSAGE 

Le contrat d'apprentissage est un contra t destiné aux jeunes entre 16 et 25 ans. li s'agit d'un contra i 
de travail particulier puisque le jeune travailleur (ou la jeune travailleuse) suit une formation à la fois 
dans l'entreprise et à l'extérieur de celle·ci dans un centre de formation. 

~ Ce contrai est ré~i par les articles L. 6221-1 et suivants du Code du travail. 

Le contra t d'apprentissage doit obliga toirement être écri t. 
Il précise: 

la rémunéra tion (selon l'âge, le minimum de la rémunération va de 25 % du Smic pour un jeune de 
moins de 18 ans à 78 % du Smic pour un jeune de 21 ans et plus) ; 
le partage du temps de travail entre les deux lieux de formation; 
la responsabili té des formateurs; 
les diplômes ... 

Il est signé par l'employeur, l'apprenti et est également contresigné par le centre de formation des 
apprentis. 
Le contrat d'apprentissage est un document administrati f (CERF' A n° 10103*04) qui doit être utilisé tel 
quel et qu'il est inutile de reproduire ici, car il serait inexploit able. On peut se le procurer auprès des 
délégations départementales du travail, ou en le téléchargeant sur Internet : www.service·public.fr. 
Ce cas ne nécessite pas de modèle de lettre. 

8 >MODÈLE DE CONTRAT À DURtE OtTERMINtE (COD) 

Le contrat à durée déterminée (COD) est un contrat enfermé dans des règles juridiques strictes et 
contraignantes. Il n'est pas possible pour un employeur d'avoir recours à un tel contrat n'importe 
quand et n'importe comment. 

L'article L. 1242·2 du Code du travail précise qu'un contrai de travail à durée déterminée ne 
peut être conclu que pour l'exécution d'une lâche précise et temporaire, et seulement dans 
les cas suivants: 
1° Remplacement d'un salarié en cas: 
a) d'absence; 
b) de passage provisoire à temps partiel, conclu par avenant à son contrai de travail ou par 
échange écrit entre ce salarié et son employeur; 
c) de suspension de son contrai de travail; 
d) de départ définitif précédant la suppression de son poste de travail après consultation du 
comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, s'il en existe; 
e) d'attente de l'entrée en service effective du salarié recruté par contrat à durée indéterminée 
appelé à le remplacer; 
2° Accroissement temporaire de l'activi té de l'entreprise; 
3° Emplois à car3clère saisonnier ou pour lesquels, dans certains secteurs d'activité définis 
par décret ou pa· convention ou accord collectif de travail étendu, il est d'usage constant de 
ne pas recourir au contrai de travail à durée indéterminée en raison de la nature de l'activi té 
exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois; 
4° Remplacement d'un chef d'entreprise artisanale, industrielle ou commerciale, d'une per· 
sonne exerçant une profession libérale, de son conjoint participant effectivement à l'activi té 
de l'entreprise à titre professionnel et habituel ou d'un associé non salarié d'une société civile 
professionnelle, d'une société civile de moyens ou d'une société d'exercice libéral; 
5° Remplacement du chef d'une exploitation agricole ou d'une entreprise mentionnée aux 1° à 
4° de l'article L. 722·1 du Code rural, d'un aide familial, d'un associé d'exploitation, ou de leur 
conjoint mentionné à l'article L. 722·10 du même code dès lors qu'il participe effectivement~ 
l'activi té de l'exploitation agricole ou de l'entreprise. 



DÉ'Tt\JDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

Le contra t doit mentionner, notamment. la durée précise pour lequel il est conclu, l'objet pour lequel 
il est conclu, la rémunération, les congés. Le principe est que la durée maximale des COD conclus à 
terme précis est de dix·huit mois, renouvellement(s) inclus. Le renouvellement ou la prolonga tion du 
contrat au·delà entraîne automatiquement sa requali fication en contra t à durée indéterminée avec 
les droits qui y sont attachés: rupture avec un préavis, indemnités en cas de licenciement sans cause 
rPPllP 011 c;;,P.riPll<;.P .•• 

(Menti<lns minimnlesobl~aroim) 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

M. (employeur). d 'une part. 

et M. (employé). d'autre part. 

n a été convenu ce qui suit : M . ... est engagé pour : (ment.ionner ici la cause lé.gale du recours au 
rontmtà durée déterminée; par exemple : assurer le remplacement tempomfre de Xabsenten raison de .. 
- maladie, maternité ... ) et employé en qualité de ... 

Ce contrat est conclu pour une durée m inimale de ... 

Il prend effet à dater du ... à... h . 

Si l'absence de X se prolongeait au-delà de la durée m ini male envisagée parle présent contrat. 
<.-ehti·d se poursuivrait jus.qu'à la date de retour de X. date qui <.unstituerait alors le terme auto· 
matique du <.untrat. 

Période d 'essa.i : le présent contrat ne deviendra ferme qu'à l'issue d 'une période d 'essa.i de ... 

Attributions et emploi : M. est engagé en qualité de ... (dt':l'Cript:ion du !"Ste) 

Lieu de travail : M. exercera ses fonctions dans les bureaux situés à ... 

Rémunération : la rémunération mensuelle brute allouée à M . ... est de ... euros 
Durée du travail : b durée hebdomadaire de travail est fixée à ... heures. 

Congés : les <.ungés seront au nombre de X ... par mois de travail et pris ou rémunérés selon 
Ses règles suivantes ... 

lnden1nité de précarité d 'emploi : à la <.-es.sation de ses fonctions dans la société. soit. selon le 
cas. en fin de durée m inimale ou au retour de X. salarié remplacé. il sera versé à M . ... en même 
temps que son dernier.sa laire une indemnité de précarité d'emploi de 10 %. 

Rupture anticipée pour faute grave ou force majeure : chacune des deux parties se réserve 
mutuellement le droit de mettre fin au contrat immédiatement et sans indemnité en cas de 
faute grave de l'autre partie. ou de force majeure. 

Fait en deux exemplaires originaux dont un pour chacune des parties. 

À .... le ... 

Signatures 

9 >MODÈLE DE CONTRAT DE MISSION (COD: CONTRAT À OBJET DtFINI) 

Ce nouveau contrat à durée déterminée applicable depuis la loi du 25 juin 2008 est soumis aux diffé· 
rentes dispositions suivantes: 

il est destiné aux ingénieurs et cadres; 
il doit être d'une durée m ni male de 18 mois et maximale de 36 mois et ne peut être renouvelé; 
il prévoit une indemnité de précari té à l'expiration du contra t (10 % de la rémunération totale brute 
du salarié). 

Attention : ce contra t doit être prévu par un accord de branche étendu ou un accord d'entre· 
prise, qui doit notamment préciser: 
· les nécessi tés économiques justi f iant le recours à ce type de contrat Cil ne peut pas être uti· 
lisé pour faire face à un surcroît temporaire d'activité) ; 
· les condi tions de reclassement, réembauchage, formation professionnelle, accès aux COI de 17 
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DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

l'entreprise; 
• les termes de la fin du contrat : réalisa tion de l'objet (délai de prévenance: deux mois mini· 
mum), rupture anticipée à la date d'anniversaire du contra t ; 
·les conditions de fin du contrat par la réalisa tion de l'objet pour lequel il a été conclu. 

(Ment.io n s 111ini111.iksobligatofrcs) 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

M. (employeur). d'une part. 

et M. (employé). d'autre part. 

na été <.unvenu ce qui suit : M . ... est engagé pour : (mentionner ici la cause lé.gale du recours au 
œntratà durée déterminée à objet défini; par exemple : assurer la réalisation d'un d1antier X). 

Ce contrat est c.Jnforme à l'accord collectif (convention collective X du ... ). 

Ce <.untrat est conclu pour une durée minimale de 18 mois et prévisible de ... : en aucun cas 
il ne pourra être d'une durée supérieure à 36 mois. 

Il prend effet à dater du ... à... h . 

Attributions et emploi : M. est engagé en qualité de ... (description du poste}. 

Le résultat objectif suivant détern1inera la fin du <.untrat : ... (par exemple : réœption par le 
dient, dûment signée). 

Lieu de travail : M . ... exercera ses fonctions dans Ses bureaux situés à .. . 

Rémunération : la rémunération mensuelle brute allouée à M . ... est de ... euros 

Durée du travail : la durée hebdomadaire de travail est fixée à ... heures. 

Congés : les congés seront au nombre de x par mois de travail et pris ou rémunérés selon les 
règles su iv;intes ... 

lnden1nité de précarité d 'emploi : à la cessation de ses fonctions dans la société. il sera versé 
à M . ... en même temps que son dernier .salaire une indemnité de précarité d 'emploi de 10 %. 

Rupture à date anniversaire : le présent contrat pourra être rompu de façon anticipée. à date 
anniver.sa.ire . .sous les conditions suivantes ... (deux mois minimum de délai de prévenance,. ou 
à tout autre moment. pour motif réel et .sérieux. 

Fait en deux exemplaires originaux dont un pour chacune des parties. 

À .... le ... 

Signatures 

10 >MODÈLE DE CONTRAT À DURtE INDITERMINtE (COI) 

Le contrat à durée indéterminée (COI) est la catégorie la plus courante et la plus normale de contra i 
de travail. 

~ L'article L. 1221·2 du Code du travail prévoit du reste que« le contrat de travail est conclu pour 
~ une durée indéterminée». C'est donc le contrat de droit commun. 

Il doit mentionner au titre des éléments essentiels: 
la période d'essai; 
les fonctions occupée;; 
le salaire; 
les avantages annexes ou en nature; 
etc. 



DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

(Menti<lns minimnlesobl~aroim) 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : M . ... (l'employeur) d 'une part. 

et 

M . ... (l'employé)d 'autre part. 

L:t Société .... code NAF n° ... 

n a été convenu <.-e qui suit : 

Le contrat de travail de M . ... est régi par Ses dispositions de la <.unvention collective de ... 
applkables à l'activité de l'entreprise. ainsi que par les dispositions particulières du présent 
<.untrat. 

- M . ... devra en ou:re se conformer aux d ispositions du règlement intérieur. dont un exem· 
pL1ire hti est ren1is <.-e jour. 

M . ... est engagé ... à <.umpterdu ... et pour une durée indétern1inée. 

- En1ploi et qualification : M . ... occupera un emploi de ... 

Soncoeffident hiérarchique est de ... 

-Durée du travail : M . ... sera soun1is à la durée légale du travail applkable dans l'entreprise. 

- Rémunération : M . ... percevra un salaire mensuel brut de ... euros 

- Lieu de travail : M . ... exercera ses fonctions dans Ses bureaux de l'entreprise située à ... 

- Période d 'essai : l'engagement de M . ... ne deviendra définitif qu'à l'expiration d'une pé-
riode d 'essa.i de ... 

Toute suspension qui se produirait pendant la période d 'essai (maL1die. congés ... ) prolonge­
rait d'autant la durée de cette période. 

Pendant <.-ette période. chaque partie pourra mettre fin au contrat. à tout moment. sans 
indemnité d 'aucune serte. 

À .... le ... 

Signature des deux parties 

11 >REFUS DE CHANGEMENT DE LIEU DE TRAVAIL 

Voi re employeur vous demande de changer de lieu de travail; vous refusez car votre temps de I r ans· 
port sera multiplié par deux. 
Tout contrat de travail est convenu par deux parties. l'employeur et l'employé. 
En vertu du principe juridique du parallélisme des formes. il ne peut être modifié que de l'accord 
commun de l'un et de l'autr~ même si des modifica tions mineures peuvent être apportées au contra t 
de travail par l'employeur sans que l'employé ne puisse s'y opposer. 
La jurisprudence de la Cour de cassation distingue en effet les modi fications mineures des modi fica· 
l ions essentielles du contrat : 

les premières doivent être acceptées par le salarié car elles sont sans incidence sur le contrat de 
travail. Si elles sont refus§es. l'employé se met en tort et peut faire l'objet d'un licenciement ; 
les secondes (modi ficatioos essentielles) exigent l'accord express du salarié. 

S'agissant du lieu de travail. la modification pourra être jugée essentielle si elle vous contraint à 
accomplir un trajet beaucoup plus long et bien plus pénible que celui que vous suiviez jusqu'alors. 
Dans un tel cas. vous pouvez valablement refuser. 

A Attention : si vous rejetez la proposi tion de votre employeur et que le conseil de prud'hommes 
"11 considère que vous n'auriez pas dû agir ainsi (la modi fication est considérée comme mineure). 

vous ne pourrez pas bénéficier de dommages et intérêts. 

Relisez bien votre contrat. S'il contient une clause de mobili té. c'esl·à·dire une clause par laquelle 
vous avez accepté à l'avance que votre lieu de travail puisse être modi fié. vous êtes obligé d'accepter 
les décisions de votre employeur quant à votre lieu d'affectation. 19 
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DÉFE.NDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

M. Stéphane MARCOVIK 
2. passage des Bleuets 
35300 Fougères 

Madame. Monsieur. 

Le Quotidien de l'Ouest 
Servke du Personnel 

21 Nord.Ouest 
35000 Rennes 

Rennes. le 6 septembre 2012 

j'ai reçu il y a deux jours une lettre de nouvelle affectation me demandant de prendre mes 
fonctions à la rédaction locale de Brest. 

Mon actuelle affectation à Fougères ne date pourtant que d'un an et m'avait été prés.entée 
comme une n1i.ssionde longue haleine afin de favoriser mon implantation locale.j'ai.dans cette 
perspective. acquis une maison dont nous venons ma fen1me et moi de terminer l'installation. 
Vous me demandez. maintenant d'interrompre le travail en profondeur déjà engagé. 

Cette nouvelle affectation constitue de toute évidenc.-e une charge beauc.uup trop lourde 
sur un plan personnel comme professionnel : il nous est impossible de déménagerde Fougères 
après cette trop brève période. d'autant que ma femme vient d'obtenir sa mutation dans la ville. 
En outre. Li perspective de faire tous les jours l'aller-retour Fougères-Brest (580 kilomètres. soit 
six heures de route) est inenvisageable et constituerait. au regard de la loi. une modification 
substantielle des termes de mon <.untratde travail qui ne prévoit pas de clause de mobilité. 

Je me vois donc dans l'obligation de refuser cette nouvelle affectation mais reste ouvert à 
toute proposition dans Ses années à venir. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes sentiments distingués. 

Stéphane MARCOVIK 

12 >CONTESTATION D'UNE FIN DE PtRIODE D'ESSAI D'UN CONTRAT À DURtE INDtTERMINtE: 
DURtE EXCESSIVE CPtRIODE NON PRtVUE AU CONTRAT) 

Voire employeur vous considère toujours en période d'essai alors que, pour vous, celle·ci est termi· 
née. 
La durée maximale de la période d'essai en matière de contrat à durée indéterminée est fixée par lë 
loi (ar ticle L.1221-19 du Code du travail) et prévoit: 

deux mois pour les owriers et les employés; 
• trois mois pour les agents de maîtrise et les techniciens; 
• quatre mois pour les cadres. 
Toute prolongation de la période d'essai n'est possible qu'avec l'accord exprès du salarié ou, selon 
certaines conventions ollectives, après une notification valable faite par lettre recommandée, sous 
réserve que cette faculté figure dans le contrat de travail dans les limites suivantes, s'agissant de lë 
durée maximale de la période d'essai, renouvellement compris (a r ticle L. 1221·21 du Code du travail) : 

quatre mois pour les ouvriers et les employés; 
• six mois pour les agents de maîtrise et les techniciens; 
• huit mois pour les cadres. 
Vérifiez donc, avant lot.te chose, les dispositions de la convention collective. Si l'employeur est hors 
des limites, contestez. 
Vous pouvez alors légalement vous considérer comme étant engagé à durée indéterminée. La juris· 
prudence estime que des la période d'essai échue, et que le salarié a été maintenu à son poste de 
travail, un contrat à durée indéterminée s'est formé. 



M. Pierre YAHlA 
89. rue des Nonnes 
95200 Sarce! les 

Madame. Monsieu r, 

DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

Sarcelles. le 2 mars 2012 

Les Magasins réunis 
11. r ue des Postes 

95200 S:ircelles 

Engagé par votre s.cdété le 15 janvier dernier en tant qu'employé de bureau.je devais etfe<> 
tuer aux termes de men contrat une période d 'essa i d' un mois. 

j'ai appris au cours d 'une conversation avec mon supérieur hiérarchique direct que j'étais 
à ce jour toujours en période d'essa i et qu'à sa <.un naissance. celle-ci devait être de t rois mois. 

Une telle durée pot:r une période d 'essai serait contraire à la fois aux engagements résumés 
dans mon <.untrat de travail. aux d ispositions de notre convention collective - celle-ci prévoit 
une période d'essa i d 'un mois pour les employés - et à la réalité de mon t ravail pour lequel. 
aux d ires de tous.je donne entière satisfaction. Je n"ai en tout cas reçu aucune notification tant 
verbale qu"écrite d"un éventuel renouvellement de cette période. 

De toute évidence. œtte période d 0eS&1-i est donc bel et bien terminée et mon contrat à durée 
indéterminée est devenu définitif. 

Certain que vous p<irtagerez cette appréciation de ma situation <.untractuelle. je vous prie de 
croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes sin<."ères salutations. 

Pierre YAHlA 

13 >CONTESTATION D'UNE FIN DE PtRIODE D'ESSAI: RUPTURE ABUSIVE DE LA PtRIODE D'ESSAI 

La période d'essai est une période test au bénéfice tant de l'employeur que de l'employé. Pour autant, 
peut·elle être rompue de façon discrétionnaire par l'employeur ? 

La Cour de cassaticn, dans des arrêts récents, vient recadrer le pouvoir de l'employeur. 
commet un abus dans son pouvoir de résilia tion du contrai de travail s'il met fin à la période 
d'essai en cours sur un motif« sans rapport avec l'appréciation des qualités professionnelles 
du salarié» (Cour de cassation, arrêt du 10 décembre 2008, n° 07·42.445). Ainsi, l'employeur 
ne peut pas mettre fin à la période d'essai en raison de difficultés économiques, par exemple. 

M. Pierre YAHlA 
89. rue des Nonnes 
95200 Sarce! les 

Madame. Monsieur, 

Les Magasins réunis 
11. r ue des Postes 

95200 S.ut.t:lh:.!) 

Sarcelles. le 10 février 2012 

Engagé par votre s.cdété le 15 janvier dernier en tant qu"employé de bureau.je devais etfe<> 
tuer aux termes de mon contrat une période d"es.sai d"un mois. Mon supérieur hiérarchique 
direct vient de m"informer que celle-ci était interrompue et que ma collaboration avec votre 
entreprise s·arrêtait là. 

Cette décision me semble incompréhensible et en décalage complet avec la qualité de mon .. ./ ... 21 
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DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

travail effectué pendant <.-es trois semaines dans votre société.j'ai en effet très rapidement mon­
tré mes <.umpétences au point que mon supérieur direct m'a délégué au bout d'une semaine la 
totalité des tâches administratives qui gênaient son travail de conception. Pendant toute cette 
période. plusieurs personnes m'ont remercié et félkité de la qualité et de la rapidité de mon 
travail. 

Ayanc largemenc fait mes preuves pendant <.-erre période. li me semble donc Illogiqu e et abu­
sif de mettre fin à cette <.ullaboration qui s'annonçait fructueuse. 

Je vous serais par conséquent très reconnaissant de prendre en considération tous ces élé­
ments et de me permettre de poursuivre cette période d'essai jusqu'à son terme. Nous pourrons 
alors. si vous le souhaitez. faire un bilan de ces quatre semaines de <.ullaboration et. f en suis 
certain. appréderensemble tout l'intérêt de ma présence dans votre équipe. 

Recevez. Madame. Monsieur. mes meilleures sahttations. 

Pierre YAHlA 

14 >CONTESTATION DU RENOUVELLEMENT D'UNE PtRIODE D'ESSAI 

Cela fait maintenant tro s fois que votre employeur vous renouvelle votre période d'essai. Vous trou· 
vez que la plaisanterie a assez duré, ceci étant complètement illégal. .. 

M. Pierre YAHlA 
89. rue des Nonnes 
'::il~zuu Sar<."elles 

Madame. Monsieur. 

Les Magasins réunis 
11 . r ue des Postes 

95200 Sarcelles 

Sar<."elles. le 2 mars 2012 

Engagé par votre société le 15 janvier dernier en tant qu"empk>yé de bureau. je devais effec­
tuer aux termes de mon contrat une période d"essai d"un mois. Mon supérieur hiérarchique 
direct vient de m"informerque <."elle·d était renouvelée d"un mois. 

Cette décision me semble incompréhensible et en décalage avec la réalité : f ai en effet très 
rapidement montré mes compétenc."es (saisie. classement. reproduction en grandes séries. orga­
nisation de réunims et d"événements. etc.) au point que mon supérieur direct m·a délégué au 
bout d"une semaine la totalité des tâches adn1inistratives qui gênaient son travail de concep­
tion. Enfin. pendant toute cette période. aucun reproche ne m·a été adressé: plusieurs per­
sonnes m"ont au centra ire remercié et félicité de la qualité et de la rapidité de mon travail. 

Ayant eu largement l'occasion de faire mes preuves pendant le mois écoulé. il me semble 
donc illogique de renouveler cette période d"essai. 

Je vous serais par conséquent très reconnaissant de prendre en considération tous ces élé­
ments et de me confirmer mon engagement définitif au terme de cette période d"essai de toute 
évidence conduan:e. 

Recevez. Madame. Monsieur. mes meilleures sahttations. 

Pierre YAHlA 



Dt. ._t\IDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

15 > OtNONCIATION D'AFFECTATION DE TRAVAIL NON CONFORME AU CONTRAT: 
DEMANDE DE REQUALIFICATION (CONTRAT D'ACCOMPAGNEMENT DANS L'EMPLOI [CAEJ 
UTILJSt COMME UN EMPLOI NORMAL) 

Vous avez réussi à décroct-er un contra t. Il s'agit d'un contra t d'accompagnement dans l'emploi (ré· 
IJIPmPntP nr1r IPc;;. r1rtirlPc;;. 1 . Cïl.14·/0 Pt c;;.11ivr1ntc;;. '111 C:nrtP r111 t rr1vr1il): rPJ1Pnrtr1nt. vnuc;;. rnnc;;.tr1tP7 flllP 
votre employeur ne respecte pas ses obliga tions. 
Ce genre de contrat vise à favoriser l'embauche de personnes ayant des difficultés d'accès à l'emploi. 
Il s'agit d'apporter une expérience professionnelle dans un secteur non commercial (ces contrats sont 
réservés au secteur privé non lucratif ou au secteur public et pour répondre à des besoins collectifs 
non sa tisfaits). 
En contrepartie, l'employeur dispose d'avantages très importants dont l'exonéra tion de la plupart des 
charges sociales et la prise en charge partielle de la rémunération du salarié par l'ttat. 
Le contrat a une durée minimale de six mois. Le salarié ne peut pas travailler plus de vingt heures par 
semaine. 
Si l'une ou l'autre de ces condi tions n'est pas respectée, vous devez bien évidemment contester en 
écrivant d'abord à votre employeur. À défaut de réaction posi tive, vous saisirez l'inspection du travail. 

M"" Fatima BOUMEDIENNE 
17. dté des Orangers 
13800 Istres 

M.adame. Monsieur, 

Association Les Cheveux d 'argent 
23. passage d 'Ornano 

13800 Istres 

l.:strc.:s. k Jjuin 2012 

Engagée dans votreassodation comme fen1me de ménage via un contrat d'accompagnement 
dans l'emploi (CAE). je souhaite porter à votre connaissa.nce une utilisation abusive de mes 
services. 

En effet. aux termes de ce CAE. ma semaine de travail devrait être au maximum de vingt 
heures : or. il arrive de phis en phis souvent que ma supérieure me demande de rester après 
18 heures pour « un ccup de main •. ce qui petit à petit aboutit à me faire travailler autant que 
mes collègues bénéficiant d 'un contrat classique de 35 heures par semaine. 

j'ai jusqu'ki accepté ces heures supplémentaires en dépannage et pour montrer mon inves­
tissement personnel dans l'association. mais cette durée excessive con1mence à peser sur ma 
vie de fan1ille et m'empêche de me former pour occuper des responsabilités plus importantes. 

je vous serais donc très reconnaissante de bien vouloir veiller à maintenir ma semaine de 
travail dans Ses limites fixées pa.r la loi pour les CAE. Si la charge de travail s'avérait impossible 
à réduire. la sohttion serait alors de transformer mon CAE en contrat de travail type similaire à 
<."ehti dont bénéficient mes collègues. 

Vous en remerciant par avance.je vous prie d 'agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes 
sincères salutations. 

Fatima BOUMEDIBNNE 

16 >CONTESTATION DE LA QUALIFICATION D'UN COI EN COD (CONTRAT VERBAL) 

Vous avez réussi à trouver un travail et vous avez commencé à travailler, l'employeur vous ayant 
indiqué qu'il vous engageait pour une durée indéterminée. Malheureusement, il veut aujourd'hui vous 
imposer la signature d'un :ontra t qui, lecture faite, a toutes les apparences d'un contrat à durée 
déterminée. Vous le contestez énergiquement. 
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DÉ'" .... NDRE SES DROI •s DE SALARIÉS 

Sur le plan juridi ~ue, dès lors que vous avez été engagé sans contrat préalable, il existe une 
présomption suivant laquelle le contrat est à durée indéterminée (ar ticle L. 1242·12 du Code 
du travail ). 

Un contrat à durée indéterminée n'est en effet pas obligatoirement un contrat écrit : l'écri t est facul tatif. 
C:PJ1Pnr1r1nt. c;;.'il pc;;. t Ptr1hl. il pc;;. t nr1t11rPllPmPnt rPr1i1JP Pt c;;.ÎIJnP r1vr1nt l'Pmhr111rhP. 
Un contra t à durée déte·minée, en revanche, est toujours écrit. 
Donc, si vous n'avez rien signé avant l'embauche, vous pouvez justif ier votre demande en évoquant 
l'obligation de signer un COD avant toute embauche: s'il n'y a pas d'écrit. le contrat est effectivement 
à durée indéterminée. 

M"' Dorothée JACOB 
34. pente des Montagnards 
63000 Clermont·f<!rrand 

Madame. 

Boutique Top Mode 
45. r ue Verte 

63000 Clermont·Ferrand 

Clermont·f<!rrand. le 3 septembre 2012 

Le 1« juin dernier. vous avez bien voulu m'engager à durée indétern1inée pour travailler 
comme vendeuse dans votre boutique. Cet accord s'est alors concht oralement. 

Vous affirmez depuis le début de ce mois que l'accord ne valait que pour une période déter­
n1inée. celle de l'été. et vous souhaitez mettre fin à mon engagement le 15 septembre. 

n est pour moi inacceptable de remettre en cause la parole donnée. d 'autant que j'ai fait 
l'objet à partir de la m i-août de plu sieurs propositions de travail que j'a i toutes rejetées. nl°esti­
mant moralement engagée avec vous. 

Je vous rappelle d'autre part qu'au regard de la loi (article L. 1242·12 du Code du travail). tout 
engagement .sa.os contrat préalable donne lieu à une présomption .su ivant laquelle le contrat est 
à durée indétern1inée. 

Certaine que vcus .sau rez apprécier <.-es arguments et mon envie toujours intacte de nl°inves· 
tir dans votre con1merce et d "aider à le faire prospérer. je vous renouvelle mes remerciements 
pour cet engagement et vous prie d "agréer. chère Madame. mes sentiments les plus respectueux. 

Dorothée JACOB 

17 > RtCLAMATION AUPRÈS DE L'AGENCE D'INTtRIM DE VOUS TROUVER UNE NOUVELLE MISSION 
APRÈS QUE CELLE-Cl A tTt INTERROMPUE AVANT TERME 

Vous travaillez en intérim et vous avez obtenu une mission de plusieurs mois. Elle est interrompue 
en cours. Sachez que le contrat de travail temporaire ne peut pas être rompu avant terme sauf faute 
grave ou force majeure. 
En dehors de ces deux cas, l'entreprise de travail temporaire est tenue de vous proposer un nouveau 
contrat prenant effet dms un délai maximum de trois jours ouvrables et d'une durée au moins équi· 
va lente à celle qui resta t à couvrir. 
En outre, le nouveau contrat ne peut pas comporter de modi fications importantes concernant lë 
rémunéra tion, l'horaire :le travail, la qualification, le temps de transpor t par rapport au contrat init ial. 
Si l'entreprise est dans l'incapaci té de vous proposer un tel contra t, elle doit vous verser le montant 
de la rémunéra tion qui restai t à échoir à l'occasion de la mission interrompue + l'indemni té de fin de 
mission (indemnité de précari té de 10 % de la rémunération totale brute). 



DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

M. Jacques RICHARD 
Route des Prairies 
46000 Cahors 

Madame. Monsieur, 

Agenc.-e d'intérim Fast Expert 
7. place Carrée 
46000 C:ihors 

Cahors. le 20 février 2012 

Votre agence m'a placée il y a dix jours sur Se chantier de construction du périphérique de 
Cahors où j'intervenali en tant que conducteur d'engin. 

Ce chantier vient de s'interrompre brutalement pour cause de découverte archéologique 
par décision des Monuments nationaux. Personne ne peut dire à ce stade combien de temps 
dureront les fouilles. 

Ma mission a dès krs été in1médiatement interrompue et je me retrouve au chômage tech· 
nique. Je me suis donc tourné vers vous pour réclamer une nouvelle mission de remplacement. 

Vous venez de me proposer une nouvelle affectation inacx:eptable en l'état : en effet. il s'agit 
d'un emploi de simple manœuvre. payé à 80 %du Sn1ic et sur un chantier ... à 150 kilomètres de 
mon don1idle. 

Sachez qu'au regard de la Soi. cette nouvelle affectation ne peut comporter « de modifications 
d'un élément essentiel en matière de qualification professionnelle. de rémunération. d'horaires 
de t ravail et de temps de t ransport • par rapport au <.untrat initial. Je vous saurai donc gré de 
me proposer une nouvelle affectation plus en adéquation avec mes compétences. mon niveau de 
Cll ::l irP P t m po;;. rnnt r;ii nt po;;. rlP t r;ino;;.pnrt 

Recevez. Madame. fl•tonsieur. mes meilleures sa.lutations. 

Jacques RICHARD 

18 >INFORMATION À VOTRE EMPLOYEUR QUE vous tns EN COI 
(RENOUVELLEMENT ILLICITE D'UN COD) 

Depuis de nombreux mois, votre employeur multiplie les contrats à durée déterminée; chaque renou· 
vellement contient cependant à chaque fois un petit déta il mineur, nouveau ou complémentaire. Il y 
a là un abus. 
Vous voulez contester la position de votre employeur; vous estimez que vous êtes désormais en 
contrat à durée indéterminée. 
Un contrat à durée délermiiée ne peut pas être renouvelé éternellement. 

La loi prévoit qu'une succession de contrais à durée déterminée sur le même poste doit être 
assimilée à l'existence d'un contrai à durée indéterminée (article L. 1245·1 du Code du travail). 
Vous avez donc raison de contester. 

Envoyez tout ceci, bien entendu, en lettre recommandée avec accusé de réception. 
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DÉFE.NDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

M. José BENACQUl.>TA 
23. route de l'Espagne 
66000 Céret 

Lettre recon1mandée avec accusé de réception 

Madame. Monsieur. 

Les Vignerons réunis 
23. rue des Cathares 

66000 Céret 

Céret. le 2 avril 2012 

En1ployé dans votre coopérative <.umme cueilleur. je me suis vu proposer pour ces missions 
successives 11 <.untrats à durée déterminée (COD) d'une durée variant de deux à six mois. 

Cette collaboration ininterrompue pour un emploi quasiment identique à chaque fois -seule 
la dénomination changeait. mais l'activité de cueillette restait la même- m'amène à considérer 
être lié à votre entreprise par un contrat à durée indéterminée. con1me le stipule Se Code du 
travail dans son article L. 1245·1. 

Je souhaite donc que ma situation soit régularisée par la signature d'un contrat en bonne et 
due forme pour envisager notre colL1boration sur des bases plus saines. 

Vous remerdarit par avance de cette régularisation contractuelle. je vous prie de croire. 
Madame. Monsieur. à l'expression de mes sincères salutations. 

José BENACQUl.>TA 

19 >DEMANDE DE REQUALIFICATION D'UN CONTRAT D'APPRENTISSAGE EN VRAI CONTRAT 
DE TRAVAIL (ENGAGEMENTS DE FORMATION NON TENUS) 

Les conditions stipulées dans votre contrat d'apprentissage ne sont pas respectées: vous ne pouvez 
pas effectuer vos heures d'apprentissage dans votre centre de formation, et le travail que vous effec· 
tuez n'est plus du tout un apprentissage, mais bel et bien un travail classique. Vous réagissez. 
Le contrat d'apprentissage est un contrat tripartite entre l'employeur, l'apprenti et un centre de for· 
mati on des apprentis. L'Jbjet de ce contrat est de permettre à des jeunes de 15 à 25 ans de suivre en 
alternance une formaticn pratique dans une entreprise ou chez l'artisan, et théorique dans un centre 
de forma tion. 
Si l'employeur ne perm~t pas à l'apprenti de suivre les cours, le contrat est totalement vidé de Së 

substance. L'apprenti peut alors demander la rupture du contrat; mais il peut aussi demander que le 
contrat soit transformé ~n véritable contrat de travail puisque, aussi bien, il ne suit aucune formation. 
Choisissez la solution qui vous convient le mieux, et envoyez votre courrier. 

M. Marc ANGEL! 
3. allée des Nénuphars 
47000Agen 

Monsieur. 

Garage du Lot-et-Garonne 
Route de Marmande 

47000Agen 

Agen. le 18 mars 2012 

Le 2 septembre 2010. j'ai signé avec votre garage un contrat d'apprentissage dans lequel vous 
ac<.-epdez de m'employer à mi-temps pour m'apporter tout le savoir-faire de terrain pour ma 
formation de mécankien auto. suivie pendant l'autre moitié du temps au CFA d'Agen. 

. . ./. .. 



.. ./ ... 

DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

j'ai vite constaté qt:e mes cours théoriques au CFA vous déplaisaient fortement et que l'im­
portant pour vous était que je reste t ravailler à l'atelier. Pour justifier mes longues journées 
passées au garage. votre phrase habituelle - «À l'école. on n'apprend rien ! • - décrit assez bien 
votre point de vue. 

Votre insistanc.-e à me faire rester à l'atelier en dehors des horaires convenus m'a fait d'une 
parc racer une parcle de mes cours. et d'autre parc réaliser que vous m'employez de plus en plus 
à plein-temps sans pour autant m'en donner les avantages ni le sa Li ire. Ma formation chez vous. 
en outre. apparait assez limitée puis.que. cantonné à des t ravaux sans qualification (nettoyage 
des véhicules. changenentdes chambres à air. etc.). je ne peux pas mettre en applkation ce que 
j'apprends au CFA en travaillant sur Ses moteurs. 

Cette évolution de mes fonctions dans votre atelier m'amène tout naturellement à vous de· 
mander de t ransformer mon contrat d'apprentissage en contrat de t ravail classique. une t rans­
formation qui. vous en conviendrez. reflétera phis fidèlement la réalité. 

Vous remerciant par avance de cette régularisation. je vous prie de croire. cher Monsieur. à 
l'expression de mes sincères sa.lutations. 

Marc ANGEL! 

ZO >DEMANDE DE MODIFICATION D'HORAIRES DE TRAVAIL 

Les horaires de travail que vous devez respecter ne vous conviennent pas. Vous voulez qu' ils soient 
modifiés pour des raisons personnelles. 
La fixation ini t iale des horëires est un attribut du pouvoir de l'employeur. Il les fixe lui·même après 
avis, éventuellement. du co11ité d'entreprise ou des délégués du personnel. 
La modif icat ion d'horaires ou l'aménagement d'un horaire particulier doivent donc être négociés 
directement et individuellement. 
Essayez de mettre en avant les éléments qui vous semblent les plus favorables, en cherchant 
prendre en compte les nécessités de l'entreprise, et en proposant une voie médiane. 

l\oP Sabine FOUGASSE 
12. rue des Petits.Champs 
75002 Paris 

Madame. Monsieur, 

Groupe Publications informatiques 
21. rue des Martyrs 

92130 ls.sy·les·Moulineaux 

Paris. Se 3 février 2012 

Employée dans votre groupe de presse <.umme secrétaire de rédaction.je suis les horaires de 
travail établis pour l'ensemble des colL1borateurs. à savoir 9 h 30-13 h 30/14 h-18 h. 

Ces horaires auxquels il était fadle de me plier jusqu'à la naissance de ma petite fille sont 
devenus phis problématiques par la suite pour des raisons liées à la garde de mon enfant. La 
créche fermant impérativement â 18 h 15. c'est souvent la <.uurse le soir pour aller récupérer 
mon enfant 

Je souhaite en conséquenc.-e solliciter de votre haute bienveillance un aménagement de mes 
horaires de travail qui pourrait prendre la forme suivante : 

- matin : 8 heures-13 h 30: 

- après-n1idi : 14 heures-16 h 30. 

Ces nouveaux horaires me permettraient de déposer moi-même mon enfant dès l'ouverture 
de la crèche et de la récupérer sans soud Se soir. 

Certaine que vous serez sensible à ces préoccupations inc.untournables pour tous les parents. .../ ... 
27 
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DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

je vous remercie par avance de m'accorder cet aménagement d'horaires et vous prie d'agréer. 
Madame. Monsieur. l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

Sabine FOUGASSE 

21 > RtCLAMATION DE SALAIRES DUS (COD INTERROMPU AVANT TERME) 

Vous avez conclu avec V)lre employeur un contrat à durée déterminée pour une durée de six mois. Au 
quatrième mois, il vous 3 purement et simplement mis à la porte sous un prétexte futile. 
Un employeur ne peut rompre de façon unilatérale un contrat à durée déterminée que s'il est en 
mesure de démontrer une faute grave ou un cas de force majeure. 

Dans tous les autres cas, l'employeur doit vous verser des« dommages et intérêts d'un mon· 
tant au moins égal» aux rémunérations restant à courir jusqu'au terme du contrai (article 
L. 1243·4 du Code du travail). 

Dans votre cas, vous êtes en droit de réclamer au minimum l'équivalent de deux mois de salaire. 

M. Bruno ROBERT 
32. rue Killy 
73000 Chambéry 

Madame. Monsieur. 

Station de ski Les Asters 
BP45 

73000 Chambéry 

Chambéry. le 13 janvier 2012 

j'ai signé avec \'Otre station de ski un contrat de travail à durée détern1inée pour la saison 
d'hiver s'étendant du 1"" décembre au 15 mars inchts. 

Ce matin. vous m'avez informé verbalement de votre intention de vous passer de mes s.er­
vkes sous prétexte de mauvais esprit(!). 

Je souhaite vom rappeler que la loi (article L. 1243·4 du Code du travail) interdit la rupture 
d'un tel <.untrat qui doit être mené à son terme sauf cas de faute grave ou de force majeure. Le 
versement des .salaires. en tout cas. est dû dans son intégralité. 

Sachez que mon intérêt pour<.-e travail de moniteur perdure et que je serai heureux de l'assu­
mer jus.qu'au terme du contrat: si toutefois vous persistez dans votre intention de me licencier. 
vous devrez me payer les deux mois de .salaire qui restent à courir. 

Je vous prie de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes .sincères .salutations. 

Bruno ROBERT 



DÉ ._t\IDRE SES DROl~S DE SALARIÉS 

ZZ > DtNONCIATION DE TRAVAIL AU NOIR (LETTRE À L'EMPLOYEUR) ET DEMANDE DE CONTRAT 

Vous apprenez que votre employeur ne vous déclare ni à l'Urssaf, ni aux organismes sociaux obliga· 
toires, et que vous ne bénéficiez pas des couvertures sociales légales et obligatoires. Vous dénoncez 
cette grave infraction à la loi. 

~ Vous adressez à votre employeur une lettre sévère en lui indiquant son grave manquement à la 
loi: il est coupable d~ l'infraction de travail illégal (article L. 8221-1 du Code du travail ). 

Vous lui indiquez que s'il n~ règle pas les cotisa tions arriérées spontanément et dans les meilleurs 
délais, vous saisirez l'inspection du Travail et éventuellement le procureur de la République. 
Vous faites valoir que le travail au noir est une infraction pénale passible de sanctions sévères. 

M. Pierre LESTRADE. 
32. rue d es Mas.si fs 
12000 Rodez 

Madame. Monsieu r, 

Colonie de vacances Azur 
12.chemin des Ours 

12000 Rodez 

Rodez. le 2 août 2012 

Moniteur dans votre colonie de vacances depuis début juillet et pour toute la sa ison. j'ai 
découvert à ma grande surprise que vous ne déclariez aucun de vos employés d 'été à la Sécurité 
sociale ni â n nspection du travail. En bref. vous ëtesen in traction avec la loi (a rtide L. 8221·1 du 
Code du t ravail). vous nous faites t ravailler au noir et sans aucune protection s.od ale ! 

Je suis outré de constater avec quelle désinvolture votre structure de loisirs t raite ses em· 
ployés. un bien piètre remerciement pour toute l'én ergie que nous déployons pour faire tourner 
<.-ette colonie malgré son manque de moyens. 

Cet état de fait ne saurait durer et je vous demande instamment d 'y mettre fin en procéd ant 
aux habituelles déclarat ions d 'embauche. À défaut de régularisation de <.-ette situation dans les 
huit jours - et celle<i passera pa.r la signature d 'un contrat en bonne et due forme comme nous 
Se récLimons depuis le début de Li sa ison-. je me verrai dans l'obligation de saisir l'inspection 
du t ravail ou. si bes oin. Se procureur de Li République. 

Sa httation s. 

Pierre LESTRADE. 

23 > DtNONCIATION DE TRAVAIL AU NOIR (AUPRÈS DE L'URSSAF ET DE L'INSPECTION DU TRAVAIL) 

Voi re employeur ne vous déclare ni à l'Urssa f ni aux organismes sociaux obligatoires. Vous lui avez 
demandé de faire le néces;aire, mais il a fai t la sourde oreille. Vous vous adressez à l'Urssaf et à 
l'inspection du travail à qui vous faites part de cette situation pour qu'une régularisa tion intervienne. 

~ L'employeur encourt une peine d'emprisonnement de trois ans et/ou une amende de 
~ 45 000 euros (arlicl~ L. 8224·1 du Code du travail). 

Le jugement peut en outre §tre affiché dans l'entreprise. 
Le salarié bénéficie enfin d'une indemnité s'il est licencié par l'employeur alors qu'il est employé au 
noir; elle est équivalente à six mois de salaire. 

29 

-1 

;( 

~ 
0::: 
1-
a.J 
0 

!;( 
0::: 
1-z 
0 
u 



-1 

;( 

~ 
a: 
1-
1&.1 
0 

!;( 
a: 
1-z 
0 
u 

DÉFE.NDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

M. Pierre LESTRADE 
32. rue des Massifs 
12000 Rodez 

Copie à : Inspection du travail 

Cité adn1i nis trative 

12000 Rodez 

Madame. Monsieur. 

Urssaf 
12. route des Oliviers 

12000 Rodez 

Rodez. le 12 août 2012 

Moniteur pour enfants à Li colonie de vacances Azur située 12. chemin des Ours à Rodez pour 
la saison d'été. j'aiconstaté que mon employeur n'avait pas rempli les démarches obligatoires de 
déclaration d'embauche auprès de vos s.ervkes. Un premier rappel à l'ordre (voir photocopie de 
la lettre ci-jointe) est resté sa.os effet. 

Je souhaite donc porter ces faits à votre connaissance pour vous permettre de donner à cette 
infraction au droit du travail (selon Ses termes de l'article L. 8224·1 du Code du travail) Li suite 
que vous jugerez utile d'apporter. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes sincères .sahttations. 

Pierre LESTRADE 

~ : photocopie de la lettre de demande de régularisation adressée le 2 août 2012. 



Dt. ._t\IDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

24 >DEMANDE DE CONGt INDIVIDUEL DE FORMATION (CIF) 

Vous souhaitez suivre une formation individuelle pour améliorer votre niveau de compétences, chan· 
ger d'activité ou de profess on, vous ouvrir plus largement à la culture et à la vie sociale ou préparer 
un examen. 
Voue;;. Pt Pc;;. tPn11r1'rH1rpc;;.c;;,pr 11r1 r Prri t fl vntrP Pm11lnyP11r vntrP r1Pmr1nrtP Pt rP, r1vr1nt IP r1Ph11t rtu <;.trHJP. 
Votre lettre exposera: 

le contenu du stage ; 
• sa durée; 
• le nom et les coordonnées de l'organisme de formation. 
Votre employeur dispose d'un délai de trente jours pour vous répondre. 
À défaut, la loi considère que son silence vaut acceptation. Veillez bien à respecter le calendrier . 

• Bon à savoir: si vous remplissez les conditions léga les, votre employeur ne peut pas s'opposer 
à votre demande. Tcut au plus peut·il différer la date du congé s'il estime que votre absence 
entraînera des conséquences préjudiciables à la bonne marche de l'entreprise. Cependant, il 
ne pourra pas repousser la date de votre formation au·delà de neuf mois. 

l\oP Sophie CASSIDAll\E. 
17. rue des Danseuses 
03000 Moulin 

Madame. 

Mme la responsable de la Formation 
Société Limaille 

Bou levard industriel 
03000 Mouli n 

Moulin. le 3 septembre 2012 

Employée de votre wciété depuis deux ans en qualité d'agent commercial. je souhaite nl'in· 
vestir dans le développement international de notre entreprise et suivre. dans cet esprit. une 
formation pour me perfectionner en anglais. 

Après un rapide tour d'horizon des possibilités de formation existant à Moulin et dans sapé· 
riphérie. j'a i vite réalisé que l'organisme Ready for action. dont le centre se trouve à Tulle même 
(1. allée des Moineauxl. se détache nettement des autres organismes de formation linguistique 
etqu"il offrait Ses formations les plus adaptées à mon niveau et à mes besoins. 

La solution la phis intéressante. de par sa flexibilité et son rapport qualité/pri x. est le forfait 
Zniveaux/240 heures au prix hors taxes de 1 715euros. puisque cette formule d"une part 
s"engage à me faire progresser de deux niveaux (leur échelle de compétences en <.umpte 6). et me 
permet d"autre part de prendre mes heures de cours en fonction de mes disponibilités horaires. 
Vous trouverez ci-joint le détail de leur programme et de l'offre tarifaire. 

Je suis sûre que vous trouverez opportun mon désir d"amélioration de mes compétences et 
que vous aurez à cœurde répondre favorablement à ma demande. 

Vous remerciant par avance de toute l'attention que vous voudrez bien apporter à ma de­
mande de formation. je vous prie de croire. Madame. à rexpres.sionde mes sincères .sa.lutations. 

Sophie CASSIDAINE 
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Dl .... NDRE SES DROI S DE SALARllS 

ZS >INFORMATION DE VOTRE PART D'UNE PROCHAINE PRISE DE CONGtS DE MATERNITt 
OU D'ADOPTION 

Vous attendez un heureJx événement : vous devez en informer votre employeur. Dans le cadre d'une 
maternité, vous pouvez prétendre à un certain nombre de droi ts. 

Pour la mère 
L'article L. 1225·17 du Code du travail accorde un congé de maternité de seize semaines, soit six 
semaines avant la date prévue pour l'accouchement et dix semaines après. 
En cas de problèmes liés à la grossesse, un congé pathologique sur justification médicale peut 
être accordé en plus dans la limite de deux semaines avant la date présumée de l'accouche· 
ment et de quatr~ semaines après la date de celui ·ci (article L. 1225·21 du Code du travail). 
Pendant le congé de maternité, la salariée perçoit des indemni tés de la Sécurité sociale. 
Il est important de savoir que la plupart des conventions collectives prévoient le maintien inté· 
gral du salaire. R~nseignez·vous auprès de la direction des Ressources humaines. 
En outre, à son retour, la salariée retrouvera nécessairement et obligatoirement son poste de 
travail. 

Pour le père 
Vous pouvez bénéficier d'un congé de onze jours ou de dix·huit jours en cas de naissances 
multiples (article L. 1225·35 du Code du travail). Ce congé doit être pris dans les quatre mois 
qui suivent la nai;sance. Vous devez avertir votre employeur au moins un mois avant la date~ 
laquelle vous envisagez de le prendre en précisant la date à laquelle vous entendez y mettre f in 
Ces condit ions sont identiques si vous adoptez un enfant. 

M~ Laurence FRA NOUX 
45. rue des Échevins 
67000 Strasbourg 

Lett re recon1mandée avec accusé de réception 

Madame. 

Société des Vins d'Alsace 
Direction des Ressources humaines 

2. place de la Cathédrale 
67000 Strasbourg 

Strasbourg. le 23 septembre 2012 

Con1me vous ne l'ignorez pas. j'attends un deuxième enfant e t ma grossesse est entrée au­
jourd'hui dans son huitième mois. 

Je souhaite donc pouvoir bénéficier de mon congé de maternité dans quinze jours. soit le 
7 octobre prochain. 

Dans l'attente de la confirmation par courrier de votre accord pour ce congé de maternité.je 
vous prie d'agréer. Madame. mes sincères .sa.lutations. 

Laurence FRA NOUX 



D~ ._t\IDRE SES DROl~S DE SALARIÉS 

ze >INFORMATION À LA stCURITt SOCIALE DE VOTRE MATERNITt 

Alors que vous attendez un enfant. vous devez en avertir votre caisse primaire d'assurance·maladie, 
ainsi que votre caisse d'allo:ations familiales; l'absence de déclaration entraîne l'absence de prise en 
compte et donc la non·allrbution des droit s. 

M"" Laurence FRA NOUX 
45. rue des Échevins 
67000 Strasbourg 

Madame. Monsieur, 

Sécu rité sociale 
3. plaœ d e la Cath éd raie 

67000 Strasbourg 

St rasbourg. le 23 mars 2012 

Je souhaite porter i votre <.u n naissance le fait que j'attends un deuxième en fant et que ma 
gro ssesse entre c e jour dans son deuxième mois. 

Vous voudrez bien en ten ir <.u mpte et m'informer de mes d roits et de mes obligations au 
regard de la Sécu rité sociale. <.u mme au regard de la caisse d'allocations fam iliales. 

Rec.-evez. Madame. fl•tonsieur. mes meilleures .sa.lutations. 

Laurence FRA NOUX 

27 >DEMANDE DE REPORT DE CONGtS 

Le tableau des congés payés ne vous convient pas. Vous voulez le faire modifier. 

Aux termes du Code du travail, sachez que l'ordre des départs en congé est fixé par l'em· 
ployeur dans les limites suivantes: 
· un employeur est obligé d'accorder au moins douze jours en continu entre le 1« mai et le 
31 octobre; 
· il doit se conformer aux stipulations éventuelles de la convention collective ou, à défaut, des 
usages; 
· s'il en existe, il doit se décider après avis des éventuels délégués du personnel; 
· il doit tenir compte de la situation de famille du bénéficiaire et notamment des possibilités de 
congés du conjoint. Si l'un et l'autre travaillent dans la même entreprise, les époux ont droit 
à un congé simultané, de même pour les partenaires d'un Pacs (article L. 3141-15 du Code du 
travail). 
D'autre part, sachez que l'article L. 3141-16 du Code du travail précise que sauf en cas de cir· 
constances exceptionnelles, l'ordre et les dates de départ fixés par l'employeur ne peuvent 
être modifiés dans le délai d'un mois avant la date prévue du départ. 
Si vous réunissez les conditions ci-dessus, vous pouvez demander un report. Faites·le le plus 
tôt possible, en montrant de la souplesse et de la compréhension. 
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DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

M. Serge LESIEUR 
17. avenue Henri-IV 
91150 Étampes 

Madame. 

La responsable des Ressou rces humaines 
Société Les Déménageu rs de l'Essonne 

21 des Ac;icbs 

91150 Étampes 

Étampes. le 12 juin 2012 

Les congés payés de notre société viennent d 'être arrêtés et les dates qui m'ont été allouées -
du 22 juillet au 9 août prochains - ne me conviennent pas. 

En effet. lors des discu ssions relatives à ces congés avec mon supérieur hiérarchique. j'avais 
expressément demandé à partir du 1u au 19 juillet pou r des raisons de vacanc.-es scolaires et de 
garde des enfants: mon épouse. qui t ravaille aussi dans Li société. a fait une demande sin1ila ire 
pour les mêmes dates. et ses congés ont été acceptés. 

Vous comprendrez que pour le bien-être de notre famille. il est indispensable que mon 
épouse et moi bénéficiions des mêmes dates de congés pou r partir ensemble. une évidenc.-e que 
prévoit même Se Code du travail qui rend c.-e congé simu ltané obligatoire (article L. 3141-15). 

Je vous serais par c.unséquent très reconnais.sa nt de reconsidérer c.-ette proposition de dates 
de congés et de l'harmoniser avec celles de mon épouse. soit du 1':r au 19 juillet inchts. 

Vous remerciant par avance de c.-ette modification. je vous prie d 'agréer. Madame. l'expres· 
sion de mes sincères .sa.lutations. 

Serge LESIEUR 

28 >DEMANDE DE REPORT DE CONGtS RESTANTS (APRÈS UN ACCIDENT 
PENDANT VOS VACANCES) 

Vous avez été victime d'un grave accident pendant vos vacances et vous avez passé l'essentiel de 
celles·ci allongé (ou avec deux béquilles). Vous souhaitez demander un report de vos vacances pour 
pouvoir en profi ter. 

Sur le plan légal, l'accident (comme la maladie) survenu pendant les congés payés n'autorise 
pas le report de la période desdits congés. C'est la position de la Cour de cassation et de 
l'administration (voir en particulier: Cour de cassa tion, chambre sociale, 8 novembre 1984). 

Sachez cependant que certaines conventions collectives peuvent autoriser le salarié à prendre ulté· 
rieurement des congés, ou à les reporter sur une autre période. D'autres conventions collectives 
enfin, prévoient une i nd~mnité compensa trice particulière. 
Vérifiez donc les textes applicables à votre situation avant de formuler votre demande. 



M. Grégoire MARTINET 
23. allée des Œillets 
13100 Aix-en-Provence 

Cher Monsieur Laz.are. 

DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

Papeterie Laz.are 
14. porte Dorée 

1 3100 Aix-en-Provence 

Aix-en-Provence. le 18 juillet 2012 

Je suis actuellemen:. comme vous le savez. en <.ungés jus.qu'au 26 ju illet mais ces vacances se 
p.o1-ssent plutôt mal puis.que je me su is cassé la jambe droite lors d'une sortie en VfT. 

Après une brève hospitalisation. j'ai décidé d'interrompre ces vacances bas.ées essentielle­
ment sur des activités sportives collectives et de rentrer à Aix. 

Ce coup de makhance me pousse à vous demander de reprendre Se t ravail plus tôt. dès lundi 
prochain. et de reporter ma semaine de congés restante à une période ultérieure. con1me le 
prévoit notre conventbn collective. 

Vous remerciant par avance de votre compréhension. je vous prie d'agréer. cher Monsieur 
La.zare. l'expression de mes sincères salutations. 

Grégoire MARTI NET 

29 >DEMANDE POUR BfNfFICIER DE ~OUVERTURE D'UN COMPTE DE CRfDIT TEMPS 

Vous souhaitez savoir si VJUS pouvez bénéficier du compte épargne temps. Sachez tout d'abord 
qu'une convention doit avcir été signée, soit au niveau de la branche d'activi té dans laquelle vous 
exercez, soit au sein de l'entreprise elle·même. 
Si tel est le cas, tous les sal3riés de l'entreprise concernée peuvent en bénéficier. 
Le droit au compte de crédit temps n'est cependant pas automatique: il faut en fa ire la demande. 
Vous écrivez donc une lettre à votre employeur pour demander que votre compte épargne temps soit 
alimenté. 
L'évolution du compte dépend de la convention applicable à votre branche d'activi té. 

l\oP Sophie CHEVALIER 
12. rue de Dinan 
35000 Rennes 

Monsieur. 

Société Les Déménageurs bretons 
Le directeur des Ressources humaines 

76. boulevard du Stade 
35000 Rennes 

Rennes. le 23 septembre 2012 

Attentive aux différentes évolutions sociales en cours dans notre activité. j'ai appris que 
notre branche professimneUe avait signé une <.unvention mettant en place dans les entreprises 
du secteur la formule du compte épargne temps. 

Intéressée pa.r cette possibilité de regroupement des droits aux congés.je souhaiterais avoir 
<.ummunication des informations sur cette formule de congés et sur les conditions à remplir 
pour en bénéficier. 

Veuillez agréer. Monsieur. l'expression de mes t rès sincères sahttations. 

Sophie CHEVALIER 
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Dl .... NDRE SES DROI S DE SALARllS 

30 >CONTESTATION DU NOMBRE DE JOURS DE CONGt RESTANTS 

Vous n'êtes pas d'accord avec le nombre de jours de congés payés rest ant à prendre tel qu'il est porté 
sur votre fiche de paie. 

Tout rt'r1hnrrt. c;;.r1rhP7 1111'Pn VPrt u rtP l'r1rt irlP 1 . 1141·1 rtu C:nrtP r111 t rr1vr1il. lr1 r111rPP r1Pc;;. rnnl')P(, 
payés est déterminée à raison de deux jours et demi ouvrables par mois de travail. 
Les jours ouvrables sont les jours consacrés au travail (sont donc exclus les jours du repos 
hebdomadaire lé~al et les jours fériés ou chômés aux termes de la loi). 
Exemple : vous travaillez du lundi au vendredi soir: ces cinq jours sont des jours ouvrés; le 
samedi est donc Jn jour ouvrable. 

M. Paul NONCE 
10. place des Huguenots 
92000 Nanterre 

Madame. Monsieur. 

Transports des Hauts-de-Seine 
34. boulevard Circulaire 

92000 Nanterre 

Nanterre. Se 2 novembre 2012 

De retour de congés pris en octobre. j'ai eu la surprise de constater sur mon buUeti nde paie 
d 'octobre. reçu il y a quelques jours. une erreur dans le décompte de mes jours de congés. 

Je totalisais avant mon départ vingt-deux jours de congés à prendre (voir photocopie de mon 
bulletin de paie de septembre ci-jointe). Ayant pris deux semaines de vacances. soit d ix jours 
ouvrables. ce décompte devrait maintenant s'élever à douze jours. Or vous avez retenu quatre 
jours supplémentaires qui correspondent peut-être aux deux week-ends. ce qui est parfaitement 
contraire au Code du t ravail (l'artkle L. 3141·3) qui stipule bien que seuls les jours ouvrables 
doivent être décomptés. 

Ces quatre jour.i.j'en suis sûr. ont dû être imputés par erreur. etje vous remercie par avance 
de bien vouloir les réintégrer dans mon solde de <.ungés. 

Je vous prie d 'agréer. Madame. Monsieur. mes salutations les meilleures. 

Paul NONCE 

Pj : photocopie du bullet in de paie de septembre. 

31 > RtCLAMATION DE JOURS DE CONGt (APRÈS UN MAUVAIS CALCUL) 

M. Paul NONCE 
10. place des Huguenots 
92000 Nanterre 

Madame. Monsieur. 

Transports des Hauts-de-Seine 
34. boulevard Circulaire 

92000 Nanterre 

Nanterre. Se 2 novembre 2012 

En1ployé dans votre société depuis le 2 juillet. j'ai constaté sur mon bulletin de paie une 
erreur relative à mes congés payés. 

En effet. ceux-ci se sont accumulés sur une base de calcul qui me semble erronée : pendant 
ma période d'essa i de t rois mois. le servke du Personnel m'a compté deux jours de congés pa.r 

.. ./ ... 
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DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

mois. pu is est passé à deux jours et demi par mois à la fin des trois mois d'essai. lorsque j'ai 
été <.unfirmé dans mon poste. 

Au regard de la loi trartkle L. 3141·3 du Code du travail). la base de mngés payés est unique 
et fixée à deux jours et demi pa.r mois. depuis le début du contrat. 

je vous serais reconnaissant de bien vouloir demander au service du Personnel de régulariser 
<.-ette erreur. 

je vous prie de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes sinc.~res salutations. 

!';m l NONCE. 

3Z >DEMANDE DE JOURS DE CONGt SUPPLtMENTAIRES (POUR tvtNEMENT FAMILIAL) 

Vous attendez un heureux evénement ou - plus grave - un de vos proches est décédé. 

L'article L. 3142·1 du Code du travail vous accorde des congés pour événements familiaux. 
En cas de naissance ou d'adoption d'un enfant, ce congé est de trois jours; en cas de mariage, 
quatre jours; pour le mariage de votre enfant. un jour; pour le décès de votre conjoint, de 
votre partenaire dans le cadre d'un Pacs ou d'un enfant, deux jours; pour le décès de votre 
père, de votre mère, de votre frère, de votre sœur ou du père ou de la mère de votre conjoint. 
un jour. 
La loi précise que le salaire n'est pas payé pendant cette période de congé pour raison fami· 
liale. Il se peut toutefois que la convention collective ou les accords spécifiques d'entreprise 
prévoient une rémunération. Renseignez-vous auprès des gestionnaires du personnel. 
D'autre part. la loi permet d'obtenir un congé non rémunéré d'une durée maximale de trois 
mois renouvelable une fois lorsque l'un de vos proches (descendant, ascendant ou une per· 
sonne partageant votre domicile) fa it l'objet de soins palliati fs. C'est le congé de solidarité 
familiale prévu par l'article L. 3142·16 du Code du travail. 
Vous devez faire la demande de ces congés spéciaux par lettre recommandée au moins quinze 
jours avant la date du départ en congé. Joignez un certif icat médical attestant que la personne 
accompagnée fa it l'cbjet de tels soins. 

M. Guillaume MONTAGNE 
17. rue Lemercier 
31000 Toulouse 

Madame. 

Relais Formation 
La responsable du personnel 

23. plaœ du Capitole 
31000 Toulouse 

Toulouse. le 20 janvier 2012 

J'ai le plaisir de vous annoncer la naissance le 19 janvier de notre petite fille. Chloé. 

Afin de pouvoir m'oc."<:uper d'elle et de .sa maman et de profiter en famille de cet heureux 
événement. je .souhaite bénéficier des trois jours de congés pour événements familiaux prévus 
par la loi (article L. 3142·1 du Code du t ravail). si possible du 22 au 24 janvier inclus. Je vous 
remercie enfin de ne pas considérer ces jours comme des <.ungé.s .sa.ns .solde. ainsi que le prévoit 
Li convention <.ullecthie qui régit notre activité. 

Veuillez agréer. Madame. l'expression de mes .sentiments distingués. 

Guillaume MONTAGNE 

~ : photocopie de l'extrait de nai.s.sanc.-e. 
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Dl .... NDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

33 >DEMANDE DE CONGtS D'ADOPTION 

Vous adoptez un enfant et souhai tez l'accueillir dans les meilleures conditions possibles: vous pouvez 
demander un congé d'adoption à votre employeur. 
Ce congé est un droit dès lors que vous adoptez ou que vous accueillez un enfant en vue de son 
r1rtn11tinn. ~fi r111rPP pc;;.t rtP r1ix c;;,pmr1inpc;;, 11n11r IPc;;. r1PllX nrPmÎPrc;;. Pnfr1ntc;;.: rlhC'· huit c;;,pmr1inpc;;, lnrc;;,(')llF­
l'adoption porte à trois ou plus le nombre d'enfants au foyer; il est de vingt·deux semaines en cas 
d'adoption multiple. 
Le congé peut débuter jans la semaine qui précède l'arrivée de l'enfant. tcrivez à votre employeur 
pour lui préciser la dateà laquelle débute votre congé. 
L'employeur n'est pas tenu de vous régler votre salaire mais vous percevez les indemnités journa· 
lières de la CPAM. En revanche, la durée du congé d'adoption est assimilée à une période de travail 
effective pour vos droi ts liés à l'ancienneté. 
Sachez que vous pouvez demander un congé de préadoption si vous devez vous rendre dans les DOM· 
TOM ou à l'étranger pour adopter un enfant. La durée de ce congé peut être de six semaines; il n'es! 
pas rémunéré . 

• Attention : pour prendre un congé de préadoption, vous devez informer votre employeur par 
lettre recommanjée avec accusé de réception au moins deux semaines avant ledit congé. 
Précisez la date de dépar t et la date de retour dans l'entreprise; la lettre recommandée avec 
accusé de réception peut être remplacée par une lettre remise contre décharge en mains 
propres. 

M~ Yvonne IJ\MBBRT 

50. rue de Strasbourg 
94300 Vinœnnes ln sep 

Madame. 

M~ la responsable du personnel 
11. avenue de Tremblay 

75012 "'1ris 

Vinc.-ennes. le 30 avril 2012 

Con1me je vous l'avais indiqué au cours d'une de nos discussions informelles. mon projet 
d'adoption a connu dernièrement une accélération au point que. cette semaine. nous avons 
reçu la lettre nous confirmant officiellement l'autorisation d'adoption d'un petit enfant malien. 
Samba Li. 

Nous voulons a;surer à cet enfant tant désiré Se meilleur accueil possible dans sa nouvelle 
fan1ille. notamment en lui consacrant tout le temps néc.-eS&1-ire pendant ses premières semaines 
en France. 

Je sollkite donc de votre part l'octroi du congé d'adoption de dix semaines prévu en pareil 
cas. L'arrivée de S<imbala en France étant prévue pour la nli-mai. je souhaite bénéficier de ce 
congé à partir du 4 mai et jusqu'au 10 juillet indus. 

Dans l'attente de votre réponse. je vous prie d'accepter. chère Madame. mes plus vifs remer­
ciements antkipé.s. ceux du papa ... et ceux de Samba la ! 

Yvonne LAMBERT 

34 >DEMANDE DE CONGt PARENTAL D'tDUCATION 

Vous venez d'avoi r un enfant ou vous en avez adopté un. Vous souhaitez disposer de plus de temps 
libre pour vous en occuper. 
Demandez un congé parenta l d'éducation. 
La mère et le père peuvent en bénéficier l'un et l'autre dès lors qu'ils ont au moins un an d'ancienneté 
dans l'entreprise le jour de la naissance de l'enfant ou dès son arri vée au foyer en cas d'adoption. 
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Ce congé est non rémunéré. 
Vous pouvez soi t demander un congé total avec suspension du contra t de travail, soi t une réduction 
de votre temps de travail (sans que cette activité à temps partiel puisse être inférieure à seize heures 
hebdomadaires). L'employeur ne peut pas s'opposer à votre demande. 
Le congé parental ou la periode d'activité à temps partiel prennent fin au plus t ard au troisième 
r1nnivPrc;;.r1irP r1P l'Pnfr1nt. 011. Pn rr1c;;, r1'rH1nntinn. fl l'Px11irr1tinn rt'un rtPlr1i r1P trnic;;. r1nc;;. fl rnmntPr rtP c;;,nn 
arrivée au foyer. 
Vous êtes tenu d'informer votre employeur du point de départ et de la durée de la période pendant 
laquelle vous entendez bén§ficier du congé parental ou du passage à temps partiel pour élever votre 
enfant. 
Cette demande doit être formulée par lettre recommandée avec accusé de réception un mois avant 
le terme de la fin du congé :Je maternité ou du congé d'adoption. 
Si vous souhai tez prolonger la période pour toute une année, vous devez en informer votre em· 
ployeur, également par lettre recommandée avec accusé de réception, un mois avant l'échéance du 
terme init ialement prévu. 

M"" Alexandra NOZIÈRE 
24. rue du Petit-Bois 
37000 Tours 

Lettre recom.m:indee ;ivec ;iccus.é de ré<.-epdon 

Madame. 

Relais Châteaux 
Direction des Ressources humaines 

1 O. plaœ des A !liés 
37000 Tours 

Tours. le lO juin 2012 

Après la nai.s&1nce de notre deuxième enfant. il y a deux mois.j'ai pris un congé de maternité 
qui prend fin dans un mois. 

Nous avons déddé avec mon mari qu'il serait préférable que l'un de nous deux se rende d is­
ponible pour ces deux enfants en bas âge. 

Je souhaite en conséquence pouvoir bénéficier d'un congé parental qui démarrerait in1mé­
diatement après mon congé maternité. soit le 10 juillet. et durerait une année jus.qu'au 10 juiUet 
2013. 

je vous prie de croire. Madame. à l'expression de mes sinc.~res salutations. 

Alexandra NOZIÈRE 

3S >CONTESTATION DU REFUS D'ACCORDER UN CONGt PARENTAL 

Vous avez sollici té un congé parent al pour élever votre enfant auprès de votre employeur. Ce dernier 
a refusé de vous l'accorder. 

Sur le plan légal, l'e'Tlployeur ne peut pas vous opposer un tel refus et ce quelle que soit la 
taille de l'entreprise (loi du 25 janvier 1994). Dans la mesure où vous respectez les conditions 
de forme et de délai, l'employeur est tenu d'accéder à votre demande. 

Précisez dans votre lettre qJe votre demande a été fai te par lettre recommandée au plus tard un mois 
avant la reprise normale du travail en cas de congé de maternité ou de congé d'adoption; qu'elle est 
donc régulière. 
Mentionnez clairement à vctre employeur que son refus est abusif et que vous êtes susceptible de le 
poursuivre devant le conseil de prud'hommes en dommages et intérêts. 39 
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M~ Alexandra NOZIÈRE 
24. rue du Petit·Bois 
37000Tours 

Lettre recon1mandée avec accusé de réception 

Madame. 

ReL1is Châteaux 
Direction des Ressources humaines 

10. pl:lce des Alliés 
37000 Tours 

Tours. le 19 juin 2012 

Après la demande de <.ungé parental que je vous ai adressée Se 10 juin <.uurant. j'ai reçu ce 
matin par courrier votre refus de m'accorder ce congé. 

Cette demande. pourtant très naturelle de Li pa.rt de parents qui souhaitent simplement 
s'investir dans l'éducation de leurs enfants. vous était parvenue dans Ses <.und itions légales de 
forme et de délai ~ettre rec.ummandée avec accusé de réception du 10.06.2012). Vous n'ignorez 
pas que l'attributk:n d'un tel congé est obligatoire pour l'employeur en vertu de la loi du 25 jan­
vier 1994. 

Je me permets donc de réitérer cette demande et vous prie de noter qu'en cas de nouveau 
refus. je me verrai dans l'obligation de porter l'affaire devant le conseil de prud'hommes pour 
obtenir gain de cause et rédamerdesdon1mages et intérêts. 

Veuillez agréer. Madame. l'expression de mes sentiments distingués. 

Alexandra NOZlllRE 

36 >DEMANDE À VOTRE EMPLOYEUR DE BtNtFICIER DE JOURS DE RTT 

Vous avez effectué un nombre important d'heures supplémentaires qui vous donnent droit à un repos 
compensateur obliga toi·e. 

Les disposi tions du Code du travail précisent que les heures supplémentaires sont contingen· 
tées dans les ent·eprises. Si elles sont hors contingent , les heures effectuées donnent droi t ~ 

un repos compensa teur obligatoire. 

Dès lors que vous avez cumulé suffisamment d'heures supplémentaires, vous pouvez demander ~ 
bénéficier de jours de repos en fonction de la convention signée dans votre entreprise ou dans lë 
branche à laquelle vous appartenez. 
Le calcul des jours de RTT obéit à un mode de calcul qui dépend des accords signés au sein de chaque 
branche, voire au sein de chaque entreprise. En gros, un repos compensa teur est alloué dès lors que 
le salarié dépasse un co1tingent d'heures supplément aires donné. Ce calcul étant parfois compliqué 
fai tes· vous aider par un collègue ou par un délégué du personnel. 
Si vous contestez le mode de calcul retenu par votre employeur, adressez· lui une lettre recomman· 
dée par laquelle vous reprenez le décompte détaillé des heures supplémentaires effectuées avec les 
droits qui y sont attachés. 



DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

M. Émile CASTA 
21. rue d u Puits 
40000 Mont-de-Marsan 

Madame. Monsieur, 

Routes et Travaux 
Direction du Personnel 

33. boulevard de C:iscogne 
40000 Mont-de-Marsan 

Mont-de-Marsan. le 3ju in 2012 

Après l'aboutissement de la construction du viaduc dans lequel notre s.odété a été si forte­
ment impliquée.je me tourne vers vous pour disposer de quelques jours de repos bien mérités. 

Pendant le déroule1:1entdes t ravaux. j'ai dû effectuer de très longues journées -douze heures 
par jour pendant les deux dernières semaines - pour assurer la bonne marche des opérations. 

Dans les feuilles d'heures hebdomadaires que vous t rouverez ci-joint. il apparait que j'ai 
totalisé soixante-quatre heures supplémentaires en un mois. soit bien plus que Se contingent 
d'heures supplémentaires autorisé pa.r la profession. soit quarante heures pa.r mois. 

je souhaite convertir ce surplus de vingt-quatre heures supplémentaires en jours de RTI. 
dont je souhaite bénéficier le vendredi pour les t rois semaines à venir. 

Vous remerciant par avance de votre compréhension. je vous prie de croire. Madame. Mon· 
sieur. à l'expression de mes sincères salutations. 

Émile CASTA 

~ : photocopie des quatre feuilles d"heures hebdomadaires de mai. 

'Zr > CONTESTATION DES CALCULS DE JOURS DE RTT 

Vous n'êtes pas d'accord av~c le calcul des jours de RTT auxquels vous avez normalement droi t; vous 
écrivez à votre employeur. 
Mêmes remarques que précédemment: après avoir validé votre calcul avec plusieurs personnes, 
écrivez à la direction du Personnel en mentionnant expressément les accords qui concernent votre 
entreprise (nom de ces accords, date de la signature) et. si possible, fa ites référence à des calculs déjà 
effectués par d'autres services que le vôtre, et validés par la direction. 

M. Émile CASTA 
21. rue du Puits 
40000 Mont-de-Marsan 

Madame. Monsieur, 

Routes et Travaux 
Direction du Personnel 

33. boulevard de Gascogne 
40000 Mont-de-Marsan 

Mont-de-Marsan. le 28juin 2012 

Après un premier courrier en date du 3 juin dernier dans lequel je demandais le report de 
mon surphts d"heures supplémentaires en jours de RTT. vous m·avez adressé une lettre où vous 
ne m·accordez qu·une seule journée au lieu des t rois demandées. 

Ma demande s"appuyait pourtant sur les accords de Dax signés le 2 janvier 2010 par toutes 
Ses entreprises du BTP de la région Aquitaine. y compris bien sûr notre société. et qui stipu­
lent expressément que tout surplus d"heures supplémentaires au-delà du dépassement de 
quarante heures menmelles autorisées .seront transformées en jours de RTT sur la base de 
huit heures supplémentaires pour une journée-. 

]"ajoute en outre qt:e les collègues du Bureau d"études. contraints <.un1me moi de mettre les .. ./ ... 
41 
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.. ./ ... 

DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

bouchées doubles pour le projet du viaduc et de ne pas compter leurs heures. ont présenté à vos 
services la même demande bas.ée sur les mêmes calculs. et que vous leur avez donné .satisfaction. 

Je renouveUe p<trcons.équent cette demande qui m'apparait con1me une juste compensation 
des efforts que j'ai consentis pour Se bénéfke de notre société. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. mes .sa.lutations d istinguées. 

Ém ile CASTA 

~ : photocopie de mon courrier du 3 juin dernier. 

38 >DEMANDE DE RATTACHEMENT À VOTRE CONVENTION COLLECTIVE (CONGtS) 

Votre employeur, jusqu'à présent, n'appliquait pas la convention collective; sans doute par mécon· 
naissance ... Vous vous rendez compte, renseignements pris, que vous pouvez disposer de conven· 
l ions bien plus avantageuses que celle que votre employeur vous applique. 

Vous avez parfai tement le droit de solliciter l'application de la convention collective: lorsqu'elle 
est plus favorable aux salariés, elle doi t primer sur toutes autres disposi tions, y compris sur le 
Code du travail (article L. 2251-1 du Code du travail). 

Sachez que l'applica tion d'une convention collective à une entreprise déterminée dépend du code 
attribué par l' lnsee, le code APE. 
Avant toute démarche auprès de votre employeur, renseignez·vous auprès de l'inspecteur du travail 
pour connaître le texte de la convention applicable en fonction du code APE de votre entreprise. 
Vous pouvez obtenir le texte complet de toutes les convent ions en contactant les Journaux officiels : 

Journaux officiels 
26, rue Desaix 
75727 PARIS CEDEX 15 
Tél. : 01 40 58 79 79 
Vous pouvez également vous rendre sur le site Jegifrance.gouv.fr. 

M. Antoine GUILLERMAIN 
7. r ue de Clignancourt 
75018 !';tris 

Madame. Monsieur. 

Société Mazurka 
33. r ue du Louvre 

75002 !';tris 

Paris. le 3juillet 2012 

Rédacteur-graphiste dans votre société pour Se magazine DécaDanse. je dépends normale­
ment à ce t itre de Li convention <.ullective des journalistes. 

Or la convention collective qui m'a jus.qu'ici été appliquée était <.-elle de la publkité. au mo· 
ctf que je réalisais. parallèlemenc au magazine. des publldcés ponccuelles pour des dlencs hors 
presse. 

Après avoir exan1iné la convention collective des journalistes. j'ai constaté que <.-elSe·ci était 
bien plus avantageuse. prévoyant notamment un treizième mois. 

Je vous prie dor.c. à compter du mois de juillet. de me rattacher à cette convention des jour­
nalistes et d'adapter mon <.untratde travail en conséquence. <.umme le permet l'artkle L. 2251·1 
du Code du travail 

Recevez. Madame. Monsieur. mes meilleures .sahttations. 

Antoine GUILLERMA IN 
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39 >DEMANDE DE CHANGEMENT DE VOTRE SYSTÈME DE COMPTABILISATION 
DU TEMPS DE TRAVAIL 

Vous souhai tez bénéficier des lois relatives aux RTT. Votre employeur n'a guère avancé dans cette 
direction ... Vous lui demandez d'agir. 
l.Prtr1inc;;. nprc;;.n nnpl c;;. J1PllVPnt. Pn fnnr tinn r1P IPtlr c;;.tr1t11t Pt r1P c;;. fl ("("Orr1c;;. r1P hrr1nr hP f1p IPtlr c;;,prtP11r. 
bénéficier d'une comptabili;ation du temps de travail différente. 
Selon les cas, la réduction du temps de travail peut être: 

quotidienne: l'entreprise« passe» à sept heures par exemple; 
hebdomadaire: la réduction intervient par le passage d'un horaire de travail effectué sur cinq jours 
à un horaire de travail sur quatre jours; 
effectuée par une réduction annualisée du temps de travail. Dans ce cas, la durée de travail ne doi t 
pas excéder en moyenne(calculée sur douze mois) la durée de 35 heures. 

Consultez la direction des Ressources humaines de l'entreprise ainsi que le délégué syndical: ils vous 
donneront l'état du « traite'Tlent » de la RTT et des accords conclus dans votre entreprise. 
À défaut, vous pouvez écrire à la direction pour la« sensibiliser» au problème ... 

M. Étienne DELAFEUILLE 
12. rue des A nges 
29210 Morlaix 

M.adame. Monsieur, 

Sardineries de Bretagne 
23. quai des Corsaires 

29210 Morlaix 

Morlaix. le 23 août 2012 

j'ai toujours <.u n sidéré que la réduction du temps de travail était un réel plus pour l'entre· 
prise. comme pour le s..1.larié. 

Notre entreprise. qui compte plus de 10 .sa.lariés. est concernée par ces mesures que d'autres 
entreprises de pêche con1me la nôtre ont mis en place dans la région et je ne comprends pas 
pourquoi notre entreprise n'a toujours pas appliqué cette disposition légale : notre direct ion. 
je pen se. doit appliquer <.-e dispositif de RTT Se plus vite pour écha pper aux .sanctions prévues 
pas L1 loi. 

Je .souhaite pour ma part voir mon te mps de travail comptabilisé selon c e .syst ème dès que 
possible et vous prie de m'indiquer quand notre .société compte mettre les dispositions de la loi 
en applica tion. 

je vous prie de c roire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes .sinc.~res .salutations. 

Étienne DELAFEUILLE 

40 >DEMANDE DE CONGtS POUR UNE CRtATION D'ENTREPRISE 

Vous en avez assez de votre statut de salarié, vous vous sentez mûr pour créer votre entreprise. 
Avant de vous lancer à corps perdu dans cette aventure, suivez une formation adaptée. 

Vous pouvez suivre cette formation sans perdre votre emploi par le biais du congé pour créa· 
l ion d'entreprise. La loi (article L. 3142·78 du Code du travail ) vous le permet. Le stage n'est 
pas rémunéré par votre employeur, mais vous pouvez cependant bénéficier d'indemnités de 
formation auprès de différents organismes; renseignez-vous! En revanche, vous conservez 
votre couverture sociale de salarié. 

Dès lors que vous avez au moins un an d'ancienneté dans l'entreprise, vous avez droi t à cette forma· 
l ion (cette ancienneté est de trois ans si l'entreprise a moins de 10 salariés). 
Vous pouvez prétendre à un congé d'une année à temps plein pour suivre cette formation. 43 
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a Attention : 
W vous devez faire a demande au moins deux mois à l 'avance. 

Votre demande mentionnera la date du début du st age, les cours que vous allez suivre et la formation 
que vous allez recevoir pendant la durée du stage, les coordonnées de l'organisme de forma tion, etc. 
Voue;;. PnvPrrP7 vnt rP r1Pmr1 nrtP nr1r IPttrP rPrnmmr1 nrtPP r1vPr r1rr11c;;,P r1P rPrPnt inn fl vntrP Pm11lnyP11r · 
celui·ci dispose de trent~ jours pour répondre. 
S'il ne répond pas, le congé est considéré comme accepté . 

• Bon à savoir: si vous remplissez les conditions requises par la loi, votre employeur ne peut 
pas s'opposer à votre demande. Il ne peut que différer les congés pour création d'entreprise 
dès lors qu' il justif ie réellement que le stage que vous envisagez est préjudiciable soi t à la pro· 
duction, soit à la marche de l 'entreprise. En tout état de cause, il ne pourra pas différer le stage 
de plus de six mois à compter de la demande (article L. 3142·83 du Code du travail ). 

Vous pourrez toujours r§intégrer votre emploi, si tel est votre bon vouloir, à la fin du stage. 

M"' Marion DENlS 
23. rue du Ru isseau 
59000 Cam brai 

Lettre recon1mandée avec accusé d e récept ion 

Madame. Monsieur. 

Confiserie Les Bêtises 
78. boulevard d es Belges 

59000 Cambrai 

Cambra i. le 3 septembre 2012 

Actuellement c.Jn1merdale dans votre s.odété. j'envisage de créer ma propre entreprise et 
d ésire dans cette perspective su ivre une formation appropriée. con1me me Se permet le Code du 
t ravail (ar t icle L. 3142·78). 

L'Agen ce nationale pour la création d 'entreprises (coordonnées ci-jointes) me propose un 
stage d 'un mois qui démarrerait Se 16 novembre prochain et qui comportera les matières sui­
vantes : 

- l'étude de marché : 

- le business plan: 

- l'élaboration d'une offre marketing : 

- techniques decon1merdalisation: 

- les démarches pour s'installer : 

- gestion et comptabilité. 

Afin de me permettre de suivre cette formation. je souha ite dès à présent solliciter de votre 
haute bienveillance un congé pour création d 'entreprise du 16 novembre au 16 décembre pro· 
t.hd.Îll~. 

Je vous prie d 'agréer. Madame. Monsieur. mes salutations les meilleures. 

Marion DENlS 

41 >CONTESTATION DU REFUS D'ACCORDER UN CONGt SABBATIQUE 

Vous avez demandé un :ongé sabbatique à votre employeur. Celui·ci vous l'a refusé. Vous contestez 
cette décision. 
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Le congé sabbatique est un congé pour convenances personnelles (article L. 3142·91 du Code 
du travail). Il n'a pas à être motivé: vous n'avez aucune raison à fournir à votre employeur et 
ce dernier n'a pas à savoir pourquoi vous voulez prendre un tel congé. 

Votre droit est ouvert dès lors que vous cumulez trente-six mois d'ancienneté (consécutifs ou non) 
r1r1nc;;. l'PntrPnric;;.P Pt c;;.ix r1nc;;. 1';:11-tivitP nrnfpc;;.c;;.innnPllP nrPr1lr1hlP. rnntin11P 011 non. 
Le congé sabbatique doit avoir une durée minimum de six mois et une durée maximale de onze mois. 
Pendant ce délai, votre contrat est suspendu. 
Vous devez formuler votre demande de congé par lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée trois mois avant la date du départ choisie. L'employeur dispose de trente jours pour vous 
répondre. 
Dans les entreprises de plus de deux cent s salariés, le report peut être proposé par l'entreprise si 
l'employeur estime que votre absence est préjudiciable à la bonne marche de l'entreprise. 
En revanche, dans les entreprises de moins de deux cents salariés, l'employeur peut refuser le congé 
sabba tique s'il considère, ëprès avis du comi té d'entreprise ou des délégués du personnel, que ce 
congé aura des conséquences préjudiciables sur la production et la marche de l'entreprise. 
En tout état de cause, les motifs du refus de l'employeur doivent être motivés dans une lettre adres· 
sée au salarié. 
Le salarié a quinze jours pour contester par lettre recommandée. Cette contestation doit être faite 
par lettre adressée directement au conseil de prud'hommes. Celui·ci tranchera en examinant les 
points de vue des deux parties. 

IVP Julie QUEYRAS 
7. rue des Épices 
26000 Montélimar 

Lettre recon1mandee avec accusé de ré<.-eption 

Madame. Monsieur, 

Conseil de prud'hommes de la Drôme 
23. rue des C.Ontreforts 

26000 Montélimar 

Montélimar. le 3 novembre 2012 

Employée à l'association Tourisme dolais depuis quatre ans.j'ai fait. ily a trois semaines. une 
demande de congé sabbatique à mon employeur qui me l'a refusée. Vous trouverez ci-joint une 
<.upie de ma demande et de Li lettre de refus de Tourisme dolois. 

Mon employeur prt>tend que ma fonction de secrétaire standardiste est ind ispensable à la 
bonne marche de l'ass.odation ce qui. à mes yeux. n'est pas exact : nous sommes deux secré­
taires standardistes employées à n1i-temps pa.r l'association. et il suffira à mon départ de p.o1ss.er 
ma collègue à plein-temps - une solution qui lui convient parfaitement- pour que l'accueil et le 
standard <.untinuent à être assurés en continu. 

D'autre part. l'as.soàation Tourisme dok>is a pour habitude de faire appel à un nombre d'inté­
rimaires fidélisés lors des pics d'activité touristique et peut. de <.-e fait. recourir à cette main­
d'œuvre d isponible pour faire fa<.-e à une éventuelle surcharge de travail. 

C.Omme vous le constatez. mon projet de départ pour rai.sons .sabbatiques ne perturberait en 
rien la bonne marche de l'entreprise puis.que je suis remplaçable du jour au lendemain. Je vous 
demande donc de con\·oquer l'Assodation à une audience afin de la faire revenir sur son refus. 

je vous prie de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes sinc.~res salutations. 

Julie QUEYRAS 

~ : photocopie de ma lettre de demande de <.ungé sabbatique : photocopie de la lettre de 
refus de Tourisme dolois. 
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DÉ .... NDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

42 >PROTESTATION DU REFUS DE RtlNTtGRATION APRÈS UN CONGt DE LONGUE DURtE 
(CONGt SABBATIQUE) 

Vous avez pris un congé et vous pensez que votre poste vous a été conservé par l'employeur. À votre 
grande surprise, celui·ci vous fa it savoir qu'il n'envisage pas de vous réintégrer. 

Aux termes de lë loi, les congés« spéciaux» attribués ou autorisés par l 'employeur ne font 
que suspendre le contra t de travail. 
Autrement dit. le salarié bénéficie d'un droi t automa tique à reprendre son emploi à l'échéance 
finale du congé (article L. 3142·95 du Code du travail ). 

L'employeur est tenu de vous remettre dans votre emploi précédent ou de vous fournir un emploi 
similaire affecté d'une r§munération au moins équivalente. 
À défaut, l'employeur s·~xpose à être condamné à des dommages et intérêts en plus des indemnités 
légales afférentes au lic~nciement. 
tvoquez dans votre courrier l'éventuali té que vous n'hésiterez pas à saisir la justice si vous n'êtes pas 
réintégré. 

M"' Julie QUEYRAS 
7. rue des Épices 
26000 Montélimar 

Madame. Monsieur. 

Ass.odation Tourisme dolois 
10. rue des Marmottes 

26000 Montélimar 

Montélimar. le 2 décembre 2012 

En1ployée dans votre entreprise depuis dnq ans en tant que secrétaire standardiste. j'ai fait 
en novembre 2012 une demande de <.ungé .sabbatique d'un an que vous avez bien vouht .satis­
faire. 

j'ai été t rès surprise ce matin en tentant. comme <.unvenu. de réintégrer l'association et 
d'occuper mon poste : vous m'avez en effet fait comprendre que vous ne me considériez plus 
comme faisant partie du personnel 

Je vous rappelle qu'en vertu de l'article L. 3142-95 du Code du t ravail. le .sa.larié bénéficie 
d'un « droit automatique à reprendre son emploi • à l'échéanc.-e finale du congé de longue durée. 

Je vous prie donc instamment de revenir sur votre décision et de me réintégrer dans l'asso· 
dation. À défaut. je me verrai dans l'obligation de recourir aux tribunaux pour faire valoir mon 
droit à la réintégra:ion et je ne manquerai pas de réclamer à l'occasion des dommages et intérêts 
pour le préjud ke que cette absence de respect de vos engagements me fait subir. 

Je vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. mes salutations les meilleures. 

Julie QUEYRAS 



Dt. ._t\IDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

43 >CONTESTATION D'UNE DISCRIMINATION DE PROMOTION SUITE À DES CONGtS DE MATERNITt 

Voire collègue qui est un homme (ou une femme) grimpe plus vile que vous les échelons de la hié· 
rarchie. Voire opinion est faite: votre employeur est sexiste. 

l 'r1rtirlP 1 . 114/·1 rtu C.nrtP r111 t rr1vr1il intPrrti t fnrmPllPmPnt ~ l'PmplnyPttr « rtP nrPnrtrP Pn rnnc;;.i· 
déralion du sexe toute mesure, en matière de rémunération, de formation, d'affectation, de 
qualification, de classi fication, de promotion professionnelle et de mutation». 

Invoquez cet article et n'hésitez pas à contester énergiquement la promotion de votre collègue en 
la comparant à votre situation. Prenez bien soin, auparavant, d'analyser précisément la situation: 
ancienneté, responsabilité, fonctions et tâches attribuées, niveau de salaire, etc. 
N'hésitez pas à exposer votre problème à un délégué du personnel ou à un syndicaliste, pour valider 
votre analyse. 

M"" Nathalie CHJREAU 
50. rue de Strasbou rg 
76600 Le Havre 

Madame. Monsieur, 

Compagnie française de navigation 
45. boulevard jean-Jau rès 

76600 Le Havre 

Le Havre. le 3 novembre 2012 

je souhaite par la présente protester contre le t raitement injuste que je subis dans votre 
société depuis mon retour de congé de maternité. 

En effet. j'ai pu corutaterdepuis mon retour que l'entreprise avait systématiquement promu 
chefs de service mes collègues masculins. y compris ceux arrivés depuis quelques mois à peine. 

Lors de mon entretien annuel d'évaluation il y a deux semaines. malgré mon ancienneté et 
votre .satisfactionquarit à mes performances. vous ne m·avez en revanche offert aucune promo· 
tion. J'observe également que toutes les <.ullègues qui se sont t rouvées dans ma situation ont eu 
elles aussi leur évolution bloquée à leur retour de congé de maternité. 

Je vous rappelle que l'article L. 1142·1 du Code du travail interdit fom1ellement à l'employeu r 
«de prendre en considération du sexe toute mesure. en matière de rémunération. de formation. 
d"atfectation. de qualification. de classification. de promot ion professionnelle et de mutation •. 

je vous demande donc instan1ment de reconsidérer cette absence injustifiée de promotion 
à mon égard et de donner à ma carrière dans votre société le même type d"évohttion que celle 
dont bénéficient mes collègues masculins. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. mes salutations distinguées. 

Nathalie CHJREAU 
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DÉ" .... NDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

44 >AVERTISSEMENT À L'EMPLOYEUR DE L'IMPOSSIBILITt DE VOUS LICENCIER 
EN RAISON DE VOS CONGtS DE MALADIE 

Votre employeur vient de vous licencier alors que vous étiez en arrêt de maladie. 
Sur le plan légal, la mal3die ne peut pas, en elle·même, constituer une cause de licenciement. Pour 
flllP IP lirPnf"ÎPmPnt. fnnrtP c;;.11r lr1 mr1lr1rtiP. c;;.nit juc;;.ti f iP. il faut f111P rPllP·ri Pnt rr1ÎnP un r1hc;;.PntPic;;.mi:­
habituel et répété. 
Encore est·il exigé que les absences répétées contraignent l'entreprise à pourvoir à votre remplace· 
ment dans la mesure où votre absentéisme perturbe son fonctionnement . 

Cette double con:lition est indispensable aux yeux de la jurisprudence pour valider un licencie· 
ment lié à la maladie (voir en particulier Cour de cassation, arrêt du 16 juillet 1998, société Lë 
Parisienne contre Darcy). 

Votre lettre doit être circonstanciée, elle doit permettre la démonstration que vos absences ne per· 
turbent en rien la vie de l'entreprise. 

M. Jacques COSTEF. 
34. rue Notre-Dame-de-la-Garde 
13000 Marseille 

Madame. Monsieur. 

Restaurant La Petite Canebière 
17. rue du Panier 
13000 Marseille 

Marseille. le 10 mai 2012 

Vous m'avez fai: part. à mon retour il y a deux jours de mon congé maladie. de votre inten­
tion de me lkender pour absence injustifiée. 

Je tiens à protester contre cette décision puis.qu'elle repose sur des circonstances bien indé­
pendantes de ma volonté- on ne choisit pas de tomber malade - et qu'elle est en outre parfaite­
ment illégale : selcn la loi en effet. la maladie ne peut pas. en elle-même. constituer une cause 
de lkendement. ~kl maladie étant maintenant complètement guérie. je suis à nouveau prêt à 
m'investir pleinen:entdans mon travail. 

J'espère sincèrement que vous voudrez bien revenir sur cette décision et que nous pourrons 
reprendre une relation de travail saine et tout entière dirigée vers le succès du restaurant. 

Jacques COSTEF. 



Dt. ._t\IDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

45 >DEMANDE D'AUGMENTATION DE SALAIRE 

Vous n'êtes pas content de votre salaire. Vous voulez une augmentation. 
Juridiquement. le salaire est f ixé librement par l'employeur et le salarié, dès lors que sont respectés: 

le niveau du Smic ; 
IPc;;. minimr1 nrPvuc;;. 11r1r lr1 rnnvPnt inn rnllPrt ivP: 
les usages ou les conventions signés par l'employeur; 
l'égali té professionnelle (à travail égal, salaire égal). 

L'article L. 1132·1 du Code du travail pose une longue liste d'éléments qui ne doivent en aucun 
cas être pris en considération par un employeur, notamment en ce qui concerne les salaires: 
Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage 
ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié 
ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de 
rémunération .... de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de 
reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, 
de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses 
mœurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, 
de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie 
ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activités 
syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son 
nom de famille ou en raison de son état de santé ou de son handicap. 

L'augmentation de salaire que vous sollicitez sera acceptée en fonction du bon vouloir de l'employeur, 
et seulement de celui ·ci. Aucune autre règle ne s'impose à lui. 
Pour l'amener à vos f ins, mettez en avant vos compétences, vos qualités e t vos résul t at s, ainsi que le 
fai t que vous n'avez pas été augmenté depuis x années. Le cas échéant, invoquez une discrimination 
si elle est avérée. 

IVP" Magali PONCET 
23. boulevard Saint-Jacques 
49400 Saumur 

Madame. Monsieur, 

Société Médiaplus 
34. avenue de l'Arn1istice 

49400 Saumur 

Saumur. Se 23 mars 2012 

Maquettiste depuisd nq années dans votre société. j'ai accumulé expérienc.-e et responsabili­
tés. prenant en charge la direction artistique des magazines que nous produisons. 

Pourtant. mon salaire n 'a pas bougé pendant toutes <.-es années. S'il est compréhensible que 
<.-ehli<i évolue peu au début lors.que l'expérience personnelle est encore à construire. la sta· 
gnation de mon .s.o1.laire fixe est plus difficile à comprendre au regard des responsabilités occu­
pées. Cette situation est d'autant plus injuste que les rémunérations de mes deux collègues mas­
culins. embauchés un peu après moi. ont connu des augmentations régulières depuis cinq ans ... 
Les éventuelles primes de fin d 'année accordées à tous ne constituant pas une augmentation du 
salaire en soi. il m'apparait nécessaire de réévaluer ma rémunération. 

Certaine que vous serez sensible à ces arguments. je me tiens prête à discuter de cette aug­
mentation directement avec vous et dans cette attente. je vous prie d 'agréer. Madame. Mon­
sieur. l'expression de mes sincères .sa.lutations. 

Magali PONCET 
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DÉ" .... NDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

46 >DEMANDE DE PAIEMENT DES HEURES SUPPLtMENTAIRES (35 HEURES) 

Voi re employeur ne vous règle pas les heures supplémentaires. Vous êtes excédé et voulez obtenir 
votre dû. 

1 pc;;, hP11rpc;;. c;;.111111IPmPnt r1irPc;;. p ffprht PPc;;. rm·rtPlfl rtP 1 c; hP11rpc;;. r1nnnPnt rtrnit ~ un J1rlÎPmPnl 
renforcé et majoré (article L. 3121·22 du Code du travail) : 
• 25 % pour chacune des hui t premières heures supplémentaires; 
• 50 % pour les suivantes. 

Suivant les conventions collectives, la bonification est différente selon l'impor tance de ces heures 
supplémentaires. 
Au·delà d'un certain contingent, elles ne peuvent plus être payées mais donnent obligatoirement 
droi t à un repos compensa teur obligatoire. 
f'ail es le point , avant toutes choses, sur le traitement des heures supplémentaires au sein de votre 
entreprise. Quand vous êtes au clair sur les quantités, les t aux et les exceptions, adressez à votre 
employeur un courrier précisément renseigné. 
S'il ne veut pas vous régler vos heures supplémentaires ou ne veut pas vous accorder les jours de 
repos correspondants, ~ous pouvez vous adresser au conseil de prud'hommes en dernier recours. 

M~ Cécile IJ\SOUlCE 
3. r ue des Moines 
43000 Le Puy-en·Velay 

Chère Madame Daumesnil. 

Bou L1ngerie DAUMESNlL 
17. rue de l a Lune 

43000 Le Puy·en·Velay 

Le Puy·en·Velay. le 27 décembre 2012 

Mon travail de vendeuse dans votre boulangerie m'amène à faire de nombreuses heures 
supplémentaires. une néc.-essité du métier que j'ac<.-epte sans difficulté malgré son caractère 
systématique et son volume hebdomadaire - plus de 20 heures pa.r semaine. 

Toutefois. con11:1e pour toute profession. ces heures effectuées au-de Li des horaires légaux 
doivent trouver ccmpensation. <.-e qui n'a jamais été le cas au cours des deux années que je 
compte déjà à votre service. 

Avec la nouvelle année qui <.ummen<.-e. je souhaite redémarrer mon activité sur des bases 
plus justes et vous demander Li <.umpensation de ces heures supplémentaires. soit financiè­
rement selon les règles en vigueur dans Se métier (+ 50 % par heure supplémentaire jusqu'à 
10 heures.+ 100 %au-delà). soit sous forme de jours de repos (huit heures supplémentaires équi­
valant à une journée libre). 

Je vous remercie par avance de tenir compte de ces propositions qui constitueraient. à mes 
yeux. une juste récompense des efforts consentis. souvent au détriment de ma vie privée. pour 
la réussite de votre <.-ommerce. 

Très cordialement. 

Cécile LASOURCE 



Dt. ._t\IDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

47 >DEMANDE DE RESPECT DU SMIC ET DE MISE À NIVEAU APRÈS VALORISATION 

Voi re employeur ne respecte pas le Smic. Vous dénoncez cette situation intolérable. 

L'article L. 3231·2 du Code du travail défini t le Smic comme étant le salaire minimum de crois· 
c;;.r1nrP: il r1c;;.c;;.11rP flll)( c;;.r1lr1riPc;;. rtnnt IPc;;. rPm11nPrr1t innc;;. c;;,nnt IPc;;. nluc;;. faihlPc;;. lfl 1Jrlrr1nt iP r1P IPllr 
pouvoir d'achat et une participa tion au développement économique de la nation. 

Le Smic est révisé régulièrement et de façon automatique dès lors que l'indice des prix augmente de 
2 %. Il est en outre révisé annuellement au 1s juillet pour permettre un éventuel rattrapage. 
Enfin, le gouvernement peut le relever en cours d'année, si bon lui semble. 
Na turellement. toutes les entreprises sont tenues de respecter le minimum que consti tue le Smic. Le 
montant du Smic, horaire ou mensuel, est publié dans la plupart des journaux. 
Si votre si tuation perdure depuis longtemps, vous pouvez demander des arriérés à votre employeur, 
augmentés des intérêts mo·atoires de la période. 

M"" Annie CONSTANT 
7. allée du Ponant 
59000 Quimper 

Madame. Monsieur. 

Pêcheries Legrand 
Port industriel 

59000 Quimper 

Quimper. le 7 septembre 2012 

Employée dans votre pêcherie en qualité de trieuse depuis 1999. je touche pour ce travail de 
39 heures par semaine un .salaire net s'élevant aujourd'hui à 809 euros. 

Cette rémunération quasi constante depuis mon entrée aux pêcheries est inférieure au Sn1ic. 
Se .sa.Jaire m in imum pourtant prévu par la loi. Nos demandes répétées d 'aligner nos salaires sur 
<.-e n1in imum Ségal sont jus.qu'ici restées sans suite. 

Cette situation n'es: plus ac<.-eptable. compte tenu des efforts que nous consentons tous pour 
fournir des produits de qualité malgré la pénibilité du travail (saleté et hun1idité constantes. 
station debout permanente. risques d"acddent). et ce d"autant plus que Li Soi sur Ses 35 heures 
est entrée en vigueur depuis de nombreuses années. 

je vous demande donc instan1ment à partir du mois prochain d"aligner mon salaire sur le 
Sn1k. soit 1126.40 euros. et de me verser les arriérés depuis mon entrée dans l'entreprise. À 
défaut de réponse positive de votre part. je me verrai contrainte de porter l'affaire devant le 
<.unseil de prud"hommes qui ne manquera pas.j'en suis sûre. de faire respecter la loi. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes sentiments distingués. 

Annie CONSTANT 

48 >DEMANDE DE PAIEMENT DU 13• MOIS (SON VERSEMENT A trt INTERROMPU APRÈS 
PLUSIEURS ANNtES DE PRATIQUE) 

L'entreprise dans laquelle vous travaillez a toujours alloué le 13• mois. Pour la première fois cette 
année, vous ne l'avez pas touché. Cette décision a du mal à passer ... 
La jurisprudence estime qu'un usage est acquis dès lors qu'il rempli t trois conditions à savoir: 

généralité; 
• f ixité; 
• con si an ce. 
(Voir Cour de cassation, chambre sociale, 22 juin 1963, affaire Institut agricole Saint·Christophe 
contre Le Brun.) 51 
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DÉ" .... NDRE SES DROI •s DE SALARIÉS 

Il faut donc que l'usage ;oil généralisé à tous les salariés; qu'il soit constant. c'est·à·dire intervenant 
de façon périodique ou répétée, et enfin qu'il soit fixe, c'est·à·dire qu'il survienne régulièrement dans 
les mêmes circonstances (le 13• mois est le cas typique d'un usage acquis). 
Dès lors que ces conditions sont remplies, il y a usage ou droit acquis au profit des salariés de l'entre· 
prise. 

M. Antoine LEGRIS 
32. rue Gabriel-Péri 
76600 Le Havre 

Madame. Monsieur. 

Aciéries Genti 
BP 76 

76600 Le Havre 

Le Havre. le 2 janvier 2012 

j'ai <.unstaté à ma grande surprise que. <.untrairement aux années précédentes. vous ne 
m'avez pas versé de 13c mois à la fin de l'année 2011. 

Cette aide financière substantielle était pourtant une pratique établie dans notre entreprise 
et <.unstituait <.-e que la jurisprudence considère comme un droit acquis. L'usage était en effet 
constant depuis l'ouverture des aciéries en 1962. généralisé à tous les employés et fixe. interve­
nant régulièrement à chaque fin d'année. 

Je vous serai donc très reconnaissant de rétablir ce droit acquis et de me verser ce 13c mois 
avec le prochain ~L1ire de janvier. 

Vous en remerciant par avance.je vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes 
sinc.~res salutations. 

Antoine LEGRIS 

49 > RtCLAMATION DES SALAIRES DUS (CONTESTATION DE MOTIFS tCONOMIQUES) 

Vous êtes sous COD; votre employeur, invoquant la brutale crise financière, a réduit votre salaire · 
vous réa gissez. 

La règle veut qu'Jn COD ne peut être rompu que dans quatre cas (article L.1243·1 du Code du 
travail ) : 
·accord des 2 parties; 
· faute grave du salarié; 
· force majeure (qui ne peut être une crise financière) ; 
·le salarié justif ie d'une embauche sous contrat à durée indéterminée (L. 1243·2). 

En cas de rupture anticipée hors de ces cas, le salarié a droit à une somme équivalente au montant 
des rémunérations restant à échoir jusqu'au terme de son contrat ainsi qu'à l'indemnité de fin de 
contrat (10 % de la rémunération totale brute). 
Votre employeur vous a congédié quinze jours avant la fin prévue; exigez l'équivalent de quinze 
jours de salaire plus l'indemnité de fin de contrat. S'il n'entendait pas raison, vous pouvez aller aux 
prud'hommes. 



IVP" L;rtitia ROUSSAR D 
6. rue de Li Pierre-Levee 
64100 Bayonne 

Madame. Monsieur, 

DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

Restaurant La Gouleyante 
S. rue des Envierges 

64100 B;iyonne 

Bayonne. le 12 juillet 2012 

j'ai signé avec votre restaurant un contrat de t ravail à durée détern1inée pour la saison d'été 
s'étendant du 1« juillet au 31 août indus. 

Ce matin. vous m'avez informé verbalement de votre intention de vous p.o1sser de messer­
vices sous prétexte que. je vous cite. « la crise éc.unomique a réduit de 30 % la fréquentation de 
l'établissement •. 

Je sou haite vous rappeler que la loi (article L. 122·3·8 d u Code d u travail) interdit la rupture 
d'un tel contrat qui doit être mené à son terme sauf cas de faute grave ou de force majeure : une 
crise éconon1ique ne peut rentrer dans ces considérations. Le versement des .sa.la ires. en tout 
cas. est dû dans son in:égralité. 

Sachez que je suis toujours aussi motivée parce t ravail de serveuse et que je serai heureuse 
de l'assumer jus.qu'au terme du <.untrat: si toutefois vous persistez dans votre intention de me 
lkender. vous devrez me payer les deux mois de salaire qui restent à courir. 

je vous prie de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes sinc.~res salutations. 

L;rtitia ROUSSARD 

SO >DEMANDE DE CORRECTIONS À APPORTER SUR LE BULLETIN DE SALAIRE 

Vous constatez des anomalies sur votre fiche de paie: des heures supplémentaires. qui ne sont pas 
enregistrées; des avantages jusqu'à présent acquis. qui ont été omis. Bref. il y a quelques manques et 
erreurs; vous demandez légitimement que les choses soient réparées. 
Une telle demande. formulée pour la première fois. doit être rédigée en termes courtois mais fermes. 
Il peut ne s'agir que d'une faute d' inattention du service Comptable ou du service Paie de l'entre· 
prise ... 

M"" Amélie TRISTAN 
3. rue du Rendez-vous 
27000 Évreux 

Madame. Monsieur, 

En1ballages normands 
Zlde l'Ouest 

27000 Évreux 

Évreux. le 4 octobre 2012 

j'ai relevé plusieurs anomalies sur mon bulletin de salaire que je souhaite porter à votre 
attention pour régularisation. 

Ces erreurs ou omissions portent sur deux points : les heures supplémen­
taires effectuées - ce ne sont pas six heures mais seize heures. <.umme l'atteste 
Li feuille d'heures ;mpplémentaires d-jointe - et les frais de t ransport s'élevant à 
307.89 euros (voir également document d-joint) qui ne figurent pas sur le bulletin. 
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.. ./ ... 

DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

Certaine qu'il ne s'agit là que de fautes d'inattention qui seront vite <.urrigées. je vous remer­
cie par avanc.-e de bien vouloir faire le nécessaire et vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. mes 
sinc.~res salutations. 

Amélie TRISTAN 

Pj : photompie de la feu ille d·heures supplémentaires : photompie du relevé de frais de transport. 

51 >REFUS DE BAISSE DE SALAIRE MOTIVtE PAR LES 35 HEURES 

Voire employeur a une conception toute particulière des 35 heures: il a réduit le temps de travail 
mais il a également réduit le salaire. Vous n'êtes évidemment pas d'accord. 

La loi stipule qu'au·delà des 35 heures, les heures travaillées sont majorées (article L. 3121·22 
du Code du travail) ; elle stipule également que votre salaire mensuel est identique à celui que 
vous touchiez lorsque vous travailliez 39 heures. 

Comme l'employeur ne peut pas modifier unilatéralement les conditions de votre rémunération 
vous êtes parfaitement en droi t de vous opposer fermement. Faites-le savoir au moyen d'une lettre 
recommandée. 

M"' Cécile Dl SIGNY 
3. cité des Bosquets 
10000 Troyes 

Lettre recon1mandée 

Madame. Monsieur. 

1 mprimerie de l'Aube 
Les Berges 

10000 Troyes 

Troyes. le 3 février 2012 

Je souhaite par Li présente lettre protester contre votre application des 35 heures dans l'en­
treprise depuis le début de cette année . 

Vous avez en effet réduit conjointement Se temps de travail des quatre heures légales et nos 
.sa Li ires dans les mêmes proportions. c.-e qui est totalement illégal (artide L. 3121·22du Code du 
travail). 

Cette pratique constitue une modification substantielle des conditions de ma rémunération. 
ce que vous ne pouvez changer unilatéralement. 

Je vous prie donc instamment de ramener mon salaire à 35 heures payées 39. <.umme le pré­
voit la loi et de me verser à la fin de ce mois le manque à gagner. pour janvier. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes sentiments distingués. 

Cécile DISIGNY 

SZ >REFUS DE BAISSE DE SALAIRE POUR MOTIF tCONOMIQUE 

Voire employeur veut modifier de façon importante votre contrat de travail et votre salaire. li invoque 
toute une série de raiso1s économiques. 
Sur le plan légal, l'employeur peut apporter des modifications à votre travail (quantité, rémunéra· 
lions) sous certaines conditions économiques très précises, et doit vous informer de ces modifica 



DÉcEl\JDRE SES DROl~S DE SALARIÉS 

l ions par lettre recommandée avec accusé de réception, un mois à l'avance au moins. 
Il doit expliquer les modifications apportées et pourquoi il entend les introduire. 

Deux situations peuvent se présenter: 
vntrP Pm11lnyP11r r1 rPc;;.J1PrtP IPc;;. rnnrti t innc;;. r1P lr1 lni. Voue;;. IPc;;. rlVP7 vPrifiPPc;;. rmnrPc;;. r1P l'inc;;.11PrtP11r 
du travail ou du syndicat; vous pouvez les accepter ou les refuser et, dans ce cas, vous exposer à 
un licenciement ; 
votre employeur n'a pas ·especté les conditions de la loi, et vous êtes dans votre droit de refuser 
cette baisse; vous disposez alors d'un délai de réflexion d'un mois pour faire connaître votre refus . 

• 

Attention : s! vous ne répondez pas dans le mois, vous êtes censé avoir accepté les modi fica· 
l ions propose es. 

Il n'est nullement nécessaire de motiver votre lettre: vous pouvez accepter ou refuser selon votre 
bon vouloir. 
f'a ce à votre refus, l'employeur peut, soit : 

revenir sur sa décision et vous« rétablir» dans vos droits; 
• prononcer votre licenciement qui sera alors un licenciement pour motif économique; vous bénéfi· 

cierez de votre préavis et de vos indemni tés de licenciement. 
Enfin, si vous estimez que les conditions du licenciement n'ont pas été respectées, vous pourrez alla· 
quer devant les prud'hommes, pour licenciement abusif, ou sans cause réelle et sérieuse. 

M. jean SOLIGNY 
7. rue de la Pit ié 
:s:suuu Bordeaux 

Madame. Monsieur, 

Papeteries des Landes 
87. boulevard jean·Jaurès 

33000 Bordeaux 

Bordeaux. le 3 mai 2012 

Vous m'avez fait parvenir con1me à tous les employés de l'entreprise une lettre nous infor­
mant des réductions de .sa.Jaire que vous comptiez opérer pour des rai.sons éconon1iques. 

Même si vos arguments économiques peuvent se défendre. il est hors de question. en ce qui 
me concerne. d'accepter une baisse de mon .s.o1.laire et encore moins dans les proportions que 
vous proposez (- 15 %). 

En outre. dans votre projet de modification des .sa.la ires. je vous signale que vous n 'avez pas 
respecté Ses conditions légales. 

En conséquence. je vous renouvelle mon refus d'accepter cette perspective de réduction de 
salaire. 

Rec.-evez. Madame. fl•fonsieur. mes meilleures .sa.lutations. 

jean SOLIGNY 

53 >REFUS DE MISE EN PLACE D'UN SALAIRE VARIABLE (FIXE+ INTtRESSEMENT) 

Voi re employeur insiste poJr que votre rémunéra tion, jusqu'à présent fixe, soi t désormais variable, 
en tout ou en partie. Vous ~oulez opposer des arguments juridiques de refus. 
Le salaire est négocié librement entre l'employeur et l'employé. Il ne peut être modifié en cours de 
contrat qu'avec l'accord des deux parties. 
Les modalités de règlement ou de versement du salaire étant des éléments du contrat qui ne peuvent 
pas être considérés comme mineurs, votre employeur ne peut pas vous imposer de façon autoritaire 55 
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un tel changement. sauf pour le cas ou la partie fixe plus le salaire variable minimal seront équivalents 
à l'ancien salaire. 
Fai tes vos comptes et repondez fermement, en ayant toutefois bien mesuré les avantages et les in· 
rnnvPniPnt c;;. rtP vntrP rtPric;;.inn. 

M~ Sylvie IABRUYÈRE 
24. r ue des Grisons 
75020 Paris 

Madame. Monsieur. 

Informatique Expert 
8. avenue des Champs-Élysées 

75008 Paris 

Paris. le 6 janvier 2012 

Vous m'avez fait part de votre intention de mod ifier le système de rémunération des colL1bo· 
rateurs de la société qui. con1me moi. ont une activité professionnelle à don1inante commerciale. 

Votre projet de transformer les .saL1ires fixes dont nous bénéficions aujourd'hui en .saL1ires 
variables d irectement liés aux résultats con1merdaux ne me convient absolument pas. et ceL1 
même si mes résultats. qui dépassent généralement les objectifs fixés. ont de quoi me rassurer. 

n s'agit en effet d 'une modification substantielle des termes de mon contrat de travail qui 
introduit une partd'inc.-ertitude dans le niveau de ma rémunération: compte tenu de ma charge 
de fan1iUe. vous comprendrez aisément que je ne souhaite pas courir ce risque ni Se faire sup­
porter par mes prcches. 

Je vous prie parconséquentde ne pas m'intégrer à c.-es changements en cours etde me main­
tenir dans l'ancien système de rémunération. plus avantageux à mes yeux. 

Cordialement 
Sylvie LABRUYÈRE 

S4 >DEMANDE DE PAIEMENT D'INTtRtTS (SALAIRE PAYt EN RETARD) 

Voi re employeur vous paie systématiquement votre salaire en retard. Vous êtes excédé . 
Sachez tout d'abord que le salaire est, selon la formule juridique un peu archaïque mais toujours en 
vigueur,« quérable et nJn portable». 
Autrement dit, l'employeur n'est pas tenu de vous l'envoyer, mais il appartient au salarié d'aller le 
chercher au siège de l'e1treprise. 
D'autre part, si vous êtes payé avec retard, vous ne pouvez obtenir des intérêt s que si vous avez mis 
en demeure votre employeur. 

Vous devez donc lui expédier une lettre recommandée le sommant de vous verser un arriéré 
de salaire. Seule cette lettre recommandée, conformément à l'article 1153 du Code civil, fail 
courir les intérêts moratoires. 
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M. Christophe MOR IN 
12. avenue de Saxe 
50100 Cherbourg 

Lettre recon1mandee avec accus.é de réc.-eption 

Madame. Monsieur, 

Chantiers navals du Cotentin 
Port industriel 

50100 Cherbourg 

Cherbourg. le 13 mars 2012 

Pour la troisième fcis consécutive. je reçois mon salaire mensuel avec un retard conséquent 
- ce mois-ci. presque deux semaines. Cette situation de retard de versement systématique. qui 
génère encas.cade d'autres retards de paiement et d'éventuels découverts. ne peut phis durer. Je 
vous mets en demeure par la présente lettre de me régler mon salaire de mars dès demain et de 
faire en sorte que <.-es retards <.-es.sent. Je vous rappelle que conformément à la loi (artkle 1153 
du Code civil). cette lettre de mise en demeure fait courir des intérêts moratoires que vous serez 
tenu de me verser en complément de mon salaire. 

je vous informe enfin que je ne tolérerai aucun autre retard de .s.o1.laire et qu'à partir du mois 
prochain. je vous ferai parvenir dès Se deuxième jour du mois le même type de lettre si mon 
salaire n'est pas versé dès Se premier jour du mois. un principe que vous suiviez jusqu'ici et que 
vous aviez vous-même établi. 

je vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. mes .s.o1.httations les meilleures. 

Christophe MOR IN 

SS > DEMANDE DE RELEVt DE SALAIRE DESTINt AU PÔLE EMPLOI (ATTESTATION PÔLE EMPLOI) 

Voi re employeur, lors de votre licenciement, ne vous a pas transmis le relevé de vos salaires. Vous le 
lui réclamez. 
Lorsque vous perdez votre emploi, les allocations que vous verse le Pôle emploi sont basées sur vos 
derniers salaires. 
C'est pourquoi, que vous soyez licencié ou que vous quittiez votre entreprise, celle·ci doit vous re· 
mettre une attestation sur laquelle figure toute une série d'indications de nature à permettre au Pôle 
emploi de calculer vos droits. 
L'employeur est tenu de vous remettre ce document dûment complété (bordereau Urssaf/Alemi). 
À défaut, vous pouvez l'attraire (ou le faire convoquer, si vous préférez) devant le conseil de 
prud'hommes pour qu'il soit condamné à vous le fournir, éventuellement sous astreinte outre l'octroi 
de dommages et intérêts pour remise tardive. 

l\oP Aïsha BENGUIGUI 
56. rue de la Pierrade 
11000 Carcassonne 

Madame. Monsieur, 

Maison des jeunes et de la Culture 
9. place Ombrée 

11000 Carcassonne 

Carcassonne. Se 7 septembre 2012 

je viens de terminer ma .S.01-ison d'animatrice sodoculturelSe dans votre MJC et souhaite 
m'i nscrire au Pôle emploi en attendant de retrouver un emploi. 

Pour constituer mon dossier. divers documents me sont nécessaires con1me le relevé de mes 
.. ./. .. 
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.sa Li ires que vous ne m'avez pas encore transn1is. 

Je vous prie de bien vouloir me le faire parvenir dès que possible afin de l'intégrer à mon 
dossier et ne prendre aucun retard préjud kiable au versement de mes allocations chômage. 

Cordialement. 

1füha D!lNGUIGUI 

se > LETTRE DE DtMISSION (MODÈLES ET PRtCAUTIONS À PRENDRE AVANT DE DtMISSIONNER) 

Vous en avez assez de votre travail; vous voulez partir de cette entreprise! Par chance, vous avez 
trouvé un nouvel employeur. Vous devez donc démissionner. 
La démission n'est soumise à aucune règle particulière de forme. 
En général, le salarié rédige et expédie une lettre de démission, même si la démission verbale est 
considérée comme valable . 

• Attention cependant: quand vous démissionnez, vous devez respecter un préavis qui est 
généralement prévu par la convention collective. Le plus souvent, sa durée est fixée à un mois 
pour les ouvriers, deux mois pour les employés et agents de maîtrise et trois mois pour les 
cadres. 

Si vous démissionnez brutalement sans respecter Je préavis, vous pourrez être 
condamné par Je conseil de prud'hommes à payer à votre employeur une somme 
correspondant à votre salaire pour cette période ! 
Sachez qu'en cas de démission, vous n'avez pas droi t au versement des indemnités de licenciement 
(ni aux aides de retour à l'emploi). Vous ne pouvez que percevoir vos congés payés acquis et non pris 
au prorata de la période travaillée (deux jours et demi par mois). 

M. Olivier BARBERA 
12. rue du Gros·Horloge 
76000 Rouen 

Monsieur. 

Vigiles de Normandie 
33. quai de l'Atlantique 

76000 Rouen 

Rouen. le 23 mars 2012 

j'occupe depuis deux ans les fonctions de vigile dans votre société et souhaite porter à votre 
connaissance une dégradation de mes <.unditions de travail qui ne peut plus durer. 

Alors que je fonctionnais de manière autonome et responsable lors de la pren1ière année. 
vous avez choisi de non1mer M. Legrand au poste de chef d'équipe supervisant tous les vigiles. 

Notre relation professionnelle s'est assez vite dégradée car M. Legrand exige qu'on lui rende 
,·nmptP ~ t01 1t mnnwnt <lP nno;. faito;. Pt gpo;.tpo;., n01 1o;. <lP.rpo;.pnn-Clhi liC1nt <nmplPtPnwnt Ph 1o;.if1'1 1ro;. 

discussions avec hti pour lui rappeler que nous savions fonctionner de manière indépendante 
n'ont eu pour effet que de l'irriter et de renforcer son contrôle. 

Il ne m'est plus possible de travailler dans ces conditions et j'ai décidé de vous présenter <.-e 

jour ma dén1ission. 

Mon préavis légal étantde deux mois. madate de départ effectif sera donc le 23 mai prochain. 

Je vous prie de croire. Monsieur. à l'expression de mes sincères .sahttations. 

Olivier BARBERA 
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57 >INFORMATION À SON EMPLOYEUR DE PRISE DE TEMPS POUR CHERCHER DU TRAVAIL 

Vous avez été licencié et vous êtes en période de préavis. 
1 pc;;, 11c;;.rHJP<;. nrPvniPnt. <;.Pion IP<;. rPl)innc;;., l'r1 ttrihutinn r1'11nP 011 r1PllX hPl trP<;. nr1r jnur rlll c;;.r1lr1riP 11n11r 
chercher du travail. 
La convention collective prévoi t. le plus souvent, les modalités d'utilisation des heures d'absence; 
elles peuvent dans certains cas être cumulées en fin de préavis. 
Vérifiez absolument les termes de la convention collective pour former, à bon escient. une demande 
d'absence à votre employeur. 

M. Olivier BARBERA 
12. rue du Gros-Horloge 
76000 Rouen 

Monsieur. 

Vigiles de Normandie 
33. quai de l'Atlantique 

76000 Rouen 

Rouen. Se 29 mars 2012 

Suite à ma récente dénüssion. je mène une recherche d'emploi pour laquelle j'ai besoin de 
prendre des contacts et de me rendre à des entretiens d'embauche. 

Conformément à notre convention <.ullective. je souhaite m'absenter une journée par se· 
mai ne pour effectuer <.-ette recherche: <.-ette journée pourrait être le vendredi. trad itionnel· 
le ment peu intense d:ins b. société. m;iis mon souh;iit s';id:ipter.:t en fonction des néc.-essités du 

service et des dates de mes entretiens. 

Sahttations distinguées. 

Olivier BARBERA 

58 >DEMANDE DE RtDUCTION DE PRtAVIS 

En poste dans une entreprise, vous avez cherché et trouvé un nouvel emploi chez un autre employeur ; 
celui ·ci vous réclame au plus tôt ; vous voulez négocier avec votre employeur actuel la durée de votre 
préavis afin de le réduire autant que possible. 
Lorsque vous êtes licencié (comme lorsque vous démissionnez), vous devez effectuer un préavis, 
mais vous pouvez cependant demander à ce que sa durée soit rédui te, et même à en être dispensé. 
Vous en formulez la requêt~ à votre employeur, qui est libre d'accéder ou non à votre demande, car 
aucune obligation légale ne lui impose de vous donner satisfaction. Vous rentrez là dans le domaine 
de la négociation et vos atouts sont faibles. 
Sachez faire preuve de sédJction et de persuasion, en invoquant l'idée qu'un arrêt de votre collabo· 
ration, sa tisfaisant au mi eu( vos intérêts réciproques, est la meilleure solution ... 
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M. Olivier BARBERA 
12. rue d u Gros-Hcrloge 
76000 Rouen 

Monsieu r. 

Vigiles de Normandie 
33. quai de l'Atlantique 

76000 Rouen 

Rouen. le 14 avril 2012 

j'ai récemment pos.é ma démission et je dois quitter définitivement votre s.odété le 23 mai. 

La recherche d'emploi que j'ai entreprise depuis vient d'aboutir et mon nouvel employeur est 
décidé à me faire signer mon <.untrat au plus tôt. 

A fin d 'honorer œ <.untrat. je souhaite dès lors quitter votre entreprise le plus vite possible et 
sollicite de votre part la possibilité d 'éc.uurter mon préavis. 

Ce geste de voue part. s'il est avant tout dans mon intérêt. aurait pour vous deux avantages : 
mon départ antkipé vous ferait éconon1iser un mois et demi de salaire et de charges: d'autre 
part. il vous permettrait de procéder à mon remplac.-ement au plus vite. Les n1issions à responsa­
bilité m'ayant été progressivement retirées après l'annonce de ma démission. mon « travail • se 
résume essentiellement àde la présence et il serait préférable pour tous de ne pas faire perdurer 
cette situation. 

Certain que vous serez vous aussi sensible à l'intérêt d 'un départ antkipé. je vous adresse 
par avanc.-e tous mes remerciements et vous prie de croire. Monsieur. à l'expression de mes très 
sincères salutations. 

Olivier BARBERA 

99 >DEMANDE À tTRE ACCOMPAGNt PAR UN EMPLOYt (ENTRETIEN DE LICENCIEMENT) 

Vous êtes convoqué à un entretien préalable à un licenciement ; souhaitant préserver vos intérêts 
vous souhaitez ne pas aller seul à ce rendez-vous. 
Tout licenciement doit être précédé d'un entretien dit préalable. 

Cet entretien a pour objet de permettre à l'employeur d'exposer verbalement les griefs qu'i 
formule envers le salarié et à ce dernier d'apporter toutes explications qu'il estime utiles (ar­
ticle L. 1232·3 du Code du travail). 

Si l'entreprise n'est pas dotée d'institutions représentatives du personnel, le salarié convoqué peut 
être assisté par un« conseiller du salarié». Ce conseiller doit être choisi sur une liste établie par les 
préfets et disponible soit à l'inspection du travail, soi t dans toutes les mairies. 
Si vous êtes convoqué~ un entretien préalable, et vous devez l'être obliga toirement par écrit. cette 
possibilité vous est rappelée; l'employeur doit mentionner l'adresse de l'inspection du travail locale 
et de la mairie la plus proche. 
Après avoir fai t votre c1oix du conseiller qui vous semble le plus apte (même branche profession· 
nelle, proximi té du domicile ... ), vous lui demandez de vous assister lors de l'entretien fixé par votre 
employeur en lui précisant naturellement l'heure et le lieu de façon précise. 
Il est préférable que vous vous soyez assuré au préalable de sa disponibilité par un coup de téléphone . 

• • 
Attention, vous ne pouvez pas prendre d'autre conseiller que ceux inscrit s sur la liste dressée 
par le préfet. 

Bon à savoir : si l'employeur ne précise pas dans la lettre de convoca tion que vous pouvez être 
assisté par un conseiller, il est susceptible d'être condamné à vous verser au maximum un mois 
de salaire à t itre :le dommages et intérêts par le Conseil de prud'hommes. 

. . ./. .. 
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M"' Claire SERRAULT 
32. rue Jean·Jacques·ROUSSEAU 
40000 Mont·de·Marsan 

Cher Monsieur. 

Nantes. le 10 ju in 2012 

Hubert MEULOT 
56. rue de Crucy 

44000 N::ln t po;;. 

j'ai pris connaissance de votre fonction de cons.eillerdes .saL1rié.s en consultant la liste dre.s· 
sée à cet effet par la préfecture. 

Actuellement n1i.s.e à pied pour faute grave. j'ai reçu ce matin une lettre de convocation pour 
un entretien préalable à un lkendement qui aura lieu lundi en 8. le 18 juin. dans les bureaux 
de mon entreprise(s.ociété Lav'Perfect. 22. rue des Éc:oute.s). Pou rriez-vous m'assister dans cette 
démarche en m'ac<.umpagnant à cet entretien? 

Afin de vous donner tous les éléments pour prendre votre décision. je t iens à préciser les 
raisons qui ont abouti à cette mise à pied. Elle ré.su ite d'une monumentale gifle que j'ai assénée 
à mon patron. Au <.uurs d'une réunion. <.-ehti-d s'était permis une parole déplacée et sexiste à 
mon sujet - il est coutumier du fait. Mon sang n'a fait qu'un tour : je me suis levée de la table de 
réunion. je l'ai giflé et j'ai quitté la réunion. n m'a <.uuru après pou r exiger de moi des excu ses. 
ce que j'ai refusé de faire en hti rétorquant que c'était plutôt à lu i d'en faire. li a alors engagé une 
procédure pour me licencier. invoquant une attitude négative préjudiciable à la bonne marche 
de l'ent reprise. 

Lors de l'ent retien de lkendement. je serai de nouveau face à hti etje ne suis pas sû re de mes 
réactions. ni des siennes. Sïl ment effrontément et nie les vraies rai.sons du licenciement. je ne 
su is pas sû re de ne pas le gifler à nouveau. ce qui aggraverait mon cas. Je compte sur vous pour 
calmer le jeu e t faire en sorte que cet ent retien se pa.s.se bien. Vous saurez. j'en suis certaine. 
t rouver les mots pou r moi. 

Dans l'attente de votre réponse que j'espère positive. je vous prie d'agréer. Monsieur. l'assu­
rance de ma considération distinguée. 

Claire SERRAULT 
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eo >DEMANDE DES RAISONS DU LICENCIEMENT (MOTIF tCONOMIQUE, FAUTE GRAVE, 
FAUTE LOURDE, AUTRES (INCOMPATIBILITt)) 

Vous venez de recevoir une lettre de licenciement après avoir eu un entretien préalable il y a quelques 
jours avec votre employ~ur. Cette lettre est tout à fait obscure et confuse. Vous voulez en savoir plus. 
1 P lirPnf"ÎPmPnt rtnit Pt r;) rr1rr1rtPric;;,P 11r1r l'Pm11lnyP11r Pn fnnrt inn r1P c;;..r1 r ;:mc;;.P. 
Il peut être qualifié de licenciement pour faute simple, pour faute grave ou pour faute lourde. 
En cas de faute simple, vous aurez droit. selon les cas, au préavis et à tous vos droits. 
En cas de faute grave, VJUS perdrez le bénéfice des indemnités et vous ne conserverez que celui des 
congés payés. 
En cas de faute lourde, vous n'aurez droit à rien. 
Or l'employeur n'a pas ~ualifié la faute. Vous lui demandez quelle est sa posi tion et quels sont les 
droits auxquels vous pouvez prétendre. 
Réfléchissez cependant avant de faire une telle lettre car sur le plan juridique, ce n'est pas forcément 
la meilleure solution (en matière du droit du travail, la lettre de licenciement « fige» en effet les 
motifs du licenciement). 
Si l'employeur ne les a pas énoncés dans la lettre de licenciement. il ne pourra plus les invoquer 
devant le conseil de pru:l'hommes lorsque vous lui ferez un procès. 
En définitive, il peut être de votre intérêt de n'avoir eu qu'une lettre de licenciement vague, floue el 
incomplète, que vous attaquerez plus facilement. Le conseil d'un professionnel du droit sera, dans ce 
cas, particulièrement scuhai table. 

M"' Adeline BRÉGUET 
12. rue Saint-Nicolas 
54000 Nancy 

Madame. Monsieur. 

Hôpital général 
3. route de Strasbourg 

54000 Nancy 

Nancy. le 5 mars 2012 

Le département du personnel vient de me signifier par lettre recon1mandée ma radiation des 

effectifs de votre hôpital. 

Cette lettre de ticendement reste très évasive quant aux raisons qui ont poussé la direction 
à se séparer de moi. et utilise pour toute explication la formule « nous son1mes amenés à vous 
lkender •. 

Ce défaut de qualification du lkendement me porte un préjudke personnel et rend ma 
situation au regard du Pôle emploi très confuse : ce 1 kendement que vous omettez de qualifier 
(ai-je con1mis une faute simple. une faute grave. une faute Sourde 7) ne me permet pas de savoir 
à quels droits je peux prétendre. 

Je vous prie donc de motiver mon licenciement dans Ses phts brefs délais pour faire cesser 
cette ambiguïté. 

Je vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. mes salutations les meilleures. 

Adeline BR ÉGUET 

61 >CONTESTATION DE L'ORDRE DES LICENCIEMENTS (LICENCIEMENT tCONOMIQUE) 

Vous avez fai t l'objet d'un licenciement économique, mais vous n'êtes pas d'accord avec l'employeur 
car une personne engagée après vous ne fait pas partie de la« charrette». Vous voulez contester. 



DÉ~:::t\JDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

L'article L. 1233·5 du Code du travail prévoit un ordre pour les licenciements en matière de 
licenciement économique. 
La loi précise que les critères de l'ordre prennent notamment en compte: 
·les charges de famille et en particulier celle des parents isolés; 
·l 'ancienneté de ser~ice dans l'établissement ou l'entreprise; 
• lr1 c;;.it11r1tinn r1Pc;;. c;;.r1l;iriPc;;. (')Ili nrPc;;.PntPnt rtPc;;. rr1rr1rh:lric;;.ti(')11Pc;;. c;;.nrir1IPc;;. rPnrtr1nt IPttr rPinc;;.Prt inn 
professionnelle part culièrement difficile, notamment les personnes handicapées et les sala· 
riés âgés; 
·les qualités professionnelles appréciées par ca tégorie. 
Si ces dispositions ne sont pas respectées, votre employeur encourt des amendes et vous pou· 
vez en outre demander devant le conseil de prud'hommes des dommages et intérêts en répa· 
ration du préjudice subi pouvant aller jusqu'à la réparation de la perte injusti f iée de l'emploi 
qui doit être intégralement réparée selon son étendue. 

Vous avez donc intérêt à solliciter une explication claire et franche de votre employeur pour, le cas 
échéant, fa ire valoir vos droi ts devant la justice. Cependant. comme dans le cas précédent (voir 90), 
renseignez·vous auprès d'un avocat pour juger si, stratégiquement. l'envoi de cette lettre est oppor· 
tun. 

M"" Elsa SAINT·CHlNIAN 
18. avenue des lies 
13260 Cassis 

Madame. Monsieur, 

Cassis Média 
2. place des Calanques 

13260 Cassis 

Cassis. le 17 octobre 2012 

Vous avez. Se 1« octobre dernier. procédé à une série de licenciements éc.unomiques et je fais 
malheureusement partie de la liste des personnes licenciées. 

Le choc étant maintenant un peu atténué. je souhaite protester contre les conditions de ce 
lkendement et remettre notamment encaus.e la sélection des personnes à lkender. 

Comme le prévoit la loi (artide L. 1233·5 du Code du travail). des critères de sélection doivent 
en effet être respectés pour Ses licenciements éc.unomiques. parn1i lesquels l'ancienneté. 

Il se trouve que dans mon seul servic.-e. deux personnes qui n'ont pas été lkendées - Mue X et 
M. Y - ont été embauchées bien après moi puisqu'elles n'ont que deux années d'ancienneté alors 
que j'en totalise cinq. 

Face au caractère n:anifestement abusif de mon lkendement. je vous prie de me réintégrer 
dans vos effectifs: à défaut de réintégration. je compte saisir le conseil de prud'hon1mes et 
demander réparation. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes sentiments distingués. 

Elsa SAINT.CHINlAN 

6Z >CONTESTATION DE LICENCIEMENT: LETTRE À L'EMPLOYEUR 

Vous avez été licencié. Vous estimez que c'est à tor t. 
Vous savez bien que votre employeur ne reviendra certainement pas sur sa décision; mais vous vou· 
lez mettre les choses au pont avant d'aller vous expliquer devant les juges. 
Tant qu'à fai re, déballez tout ce que vous avez sur le cœur, mais validez cette lettre auprès d'un avo· 
cat avant de l'envoyer! 
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DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

M. Gratien CANUî 
23. rue des Écrouelles 
78000 Versailles 

Madame. Monsieur. 

Établissements Lesueur 
7. rue de Li Gare 
78000 Versailles 

Versailles. le 5 juin 2012 

Après plus de dix années passées au service des Établissements Lesueur. j'ai fait l'objet le 
mois dernier d'une mesure de lkendement totalement infondée que je ne manquerai pas de 
porter devant Ses tribunaux pou r en obtenir réparation. 

Avant de donner une dimension juridique à cette affaire. je tenais à réfuter point par point 
les faits qui me sont reprochés : 

Vol de matériel informatique 

Cette accusation me semble grotesque pour au moins deux raisons : j'ai toujours eu une aver­
sion pour les ordinateurs.je ne vois pas pourquoi j'irai en voler un pou r un usage personnel que 
je n'ai pas. D'autre part. expliquez-moi con1ment j'aurais pu dérober un objet aussi volun1ineux 
et Sourd au nez et à la barbe du servic.-e de sécurité ! 

Retards répétés 

Là encore. ce reproche paraitd"autant plus absurde qu'il est très fadle de vérifier. par le biais 
de la pointeuse. à quelle heure je rentre et je sors des Établissements. 

lnc.umpatibilité d'humeur 

Enfin. on me tient rigueur de ne pas m'entendre avec mon supérieur hiérarchique avec qui. 
je l'admets volontiers. mes relations ne sont pas au beau fixe. Sur ce point. deux réflexions : 

- si je suis si « irascible • con1me le prétend mon supérieur. c.umment se fait-il qu'aucun de 
mes c.ullègues ne re soit plaint de mon caractère et que l'opinion générale est plutôt qu'il est 
agréable de travailler avec moi? 

- con1ment se fait-ilqu'aucundes colL1borateurs de mon supérieur hiérarchique ne reste plus 
de deux mois dans son servic.-e (certains. une semaine ... ). un servke plus connu par ses rotations 
de personnel que par ses performances? 

Con1me vous le constatez. les arguments ne manquent pas pour mettre à jour le caractère 
abusif de mon licenciement. et je ne manquerai pas de les développer devant les tribunaux. 
puisque la situation en est malheureusement arrivée à ce point de non-retour. 

Gratien CANUî 

63 >CONTESTATION DE LICENCIEMENT: LETTRE À L'INSPECTEUR DU TRAVAIL 

Vous voulez obtenir l'aije de l'inspecteur du travail pour contester votre licenciement; vous faites 
appel à lui. 
Le licenciement concerne la relation de travail dans le cadre du contrat signé entre l'employeur el 
l'employé. C'est donc une affaire privée. L'inspection du travail n'a normalement pas son mol à dire. 
Cependant, lorsque vous pensez que votre employeur est susceptible de changer d'avis, soit parce 
qu'il a commis des faut~s graves en tant qu'employeur (travail dangereux non protégé), soit parce 
qu'il n'a pas respecté lë procédure de licenciement. vous pouvez essayer d'obtenir le concours de 
l'inspection du travail. 
Les services ne manqueront pas d'intervenir. 
Attirez l'attention de l'inspection du travail sur le caractère illégal du licenciement prononcé contre 
vous. 
Le caractère discriminatoi re de votre licenciement peut être examiné au regard de l'article L. 11 32·1 du 
Code du travail reprodul ci ·dessous qui offre une large palette de motifs. 



DÉ'Tt\JDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

Article L. 1132· 1 du Code du travail 
«Aucune personne 1e peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un 
stage ou à une périJde de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, 
licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en 
matière de rémunéra tion, au sens de l'article L. 3221·3, de mesures d'intéressement ou de 
r1ic;;.trih11tinn rt'r1rtinn~. r1P f nrmr1 t inn. rtP rPrlr1c;;,c;;,pmpnt. r1'r1ffPrtr1tinn. rtP (')1trllifirr1tinn. rtP rlr1c;;.c;;.i· 
f ication, de promoticn professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison 
de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de sa situa· 
l ion de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance 
ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses 
opinions poli t iques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, 
de son apparence physique, de son nom de famille ou en raison de son état de santé ou de son 
handicap.» 

M. Gratien CANUT 
23. r ue d es Écrouelles 
78000 Versailles 

Madame. Monsieu r, 

Inspection du t ravail d es Yvelines 
S. avenue du Roi-Soleil 

78000 Versa illes 

Versa illes. le 17 juillet 2012 

Après dix années passées au service d es Établissements Lesueur. j'a i fait l'objet le 5 mai d er­
nier d 'une m e.sure de lken dem ent. 

Ce licenciem ent me semble abusif tant su r le fond que sur la form e : 

- su r Se fond. les faits ou compor tements qui me sont reprochés sont fadlementcontestables. 
<.umme je l'ai d'a iUeurs démontré dans une récente lettre d e protestation ad ressée à mon anden 
employeur (voir copie d -jointe) : 

- su r la forme. ce lken dement appa rait irrégulier pu is.qu'il n'a pas respect é les procédu res 
prévues par le Code du travail. et notan1ment l'organisa tion d 'un entret ien préalable d e lken­
ciement (on m'a d emandé d e quitter mon bureau dans l'heu re mêm e pour me sign ifier mon 
lken dement Se lendemain pa r lettre recommandée,. 

En outre. une autre ra ison. moins ex plkite e t tout à fait discrim inatoire. me sem ble s'ajouter 
à ces motifs formels. Mon supérieu r hiéra rchique. à coups de « blagues • incessantes et d 'insultes 
à peine voilées. me reproche mon homosexualité et m'a. à plusieu rs reprises. fait comprend re 
que s'il ne tenait qu'à lti. il «videra it son servke d e tous ces pet its pédés • - <.-e sont ses termes. 

Je m e tour ne enconséquen<.-e vers vous pour obten ir conseil su r la m eilleu re façon d e contes­
ter <.-e lk-endement abusif 

Vous remerciant par avance d e toute l'a ide que vous pourrez m'apporter.je vous prie d'agréer. 
Madame. Monsieu r. l'expression d e ma sincère gratitude. 

Gratien CANUT 

~ : photocopie d e la lettre du 5 ju in 2012 ad ressée au conseil gén éra l des Yvelines. 

64 >MODÈLE DE REÇU POUR SOLDE DE TOUT COMPTE 

Ce document établi en double exemplaire par l'employeur est une attestation selon laquelle un salarié 
admet avoir été payé de l'intégralité des sommes dues. 
Le reçu présente les caract§ristiques suivantes: 

il est purement facultati f, l'employeur n'ayant pas le droit de subordonner le versement des sommes 
dues à la signature d'un r~çu «pour solde de tout compte»; 65 
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DÉ'" .... NDRE SES DROI •s DE SALARIÉS 

sa validité est soumise à des conditions de forme qui doivent être strictement observées; 
il peut être dénoncé par le salarié dans le délai de six mois qui suit la signature; 
il n'a aucun effet sur l'action de l'employeur en remboursement d'un trop·perçu par le salarié; 
le reçu dénoncé ou irrégulièrement établi ne possède pas d'effet libératoire et n'a alors que lë 
valeur d'une quittance pour les sommes mentionnées. 

1 pc;;, r1vnrr1tc;;. rnnc;;.PillPnt c;;,nuvPnt r111x c;;.r1lr1riP.c;;. r1P rr1jnutPr fl lr1 mr1in. nr1r mpc;;.11rP r1P nrPrrmtinn. I;: 
phrase suivante:« Sous réserve de tous mes droits passés, présents et futurs». Cette mention pour· 
ra, le cas échéant. leur permettre de contester le calcul aussi bien que le montant de ce solde. 

REÇU POUR SOLDE DE TOUT COMPTE 

Je. sous.signé, Jerôme DURAND. demeurant 25. rue du Cherche-Pierre à 89000 AUXERRE. 
reconnais avoir reçu de Li société FERRAN Dl la somme de 12 567.90 eu ros (douze n1ille dnq 
cent soixante-se pt e uros et quatre-vingt-dix cents) par chèque BNP n° 1158 5986. 

Cette somme m'est versée pou r solde de tout <.umpte. en paiement de .sa.la ires. ac<.-essoires de 
.sa Li ires et toutes indemnités. quels qu'en soient la nature et le montant. qui m'étaient dus au 
titre de l'exécution et de la <.-essation de mon contrat de travail. 

Je suis informé qu'en applkationde l'artide L. 1234·20 du Code du travail. je peux dénoncer 
le présent reçu dans les six mois qui suivent la signature. 

Le présent reçu pour solde de tout <.umpte a été établi en deux exemplaires dont un m'a été 
remis. 

Fait à Auxerre. le 3 février 2012. 

Signature 

es > DtNONCIATION DU REÇU POUR SOLDE DE TOUT COMPTE 

Article L. 1234·20 du Code du travail 
Le solde de tout compte établi par l 'employeur et dont le salarié lui donne reçu fai t l'inventaire 
des sommes versées au salarié lors de la rupture du contrai de travail. 

Le reçu peut être dénoncé dans les six mois suivant sa signature, délai au·delà duquel il devient libé· 
ratoire au profil de l'employeur pour les sommes qui y sont mentionnées. Ce sera le préalable à une 
action devant le conseil de prud'hommes. 

M. Armand CANO-:' 
S. r ue des Écrouelles 
78000 Versailles 

Madame. Monsieur. 

Conseil général des Yvelines 
BP 16 

78000 Versailles 

Versailles. le 27 juillet 2012 

Àla .suite de mon lkendeme.nt k 5 mai dernier. j'ai obtenu un reçu pour :solde de tout compte 

que je souhaite dénoncer par la présente lettre comme me le permet l'article L. 1234·20du Code 
du travail. 

En effet. après avoir recalculé les sommes qui m'étaient dues. j'ai constaté que <.'elles-d 
étaient supérieure.i de 3 000 euros à la somme versée pour solde de tout compte. 

Ce reçu n'ayant d'autre valeur que d'attester une somme versée: étant entaché d'irrégula· 
rité. je le considère donc nul et non avenu. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. mes sa.lutations distinguées. 

Armand CANO-:' 



DÉ ::.t\JDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

ee >DEMANDE DE VERSEMENT DE L'INDEMNITt COMPENSATRICE DE CONGts PAYtS 

Vous avez quitté votre entreprise (licenciement ou démission) et vous n'avez pas pu prendre vos 
congés payés. Vous demandez la compensation financière. L'indemnité de congés payés se calcule 
selon la règle du dixième. 
F'llP pc;;. t P1Jr1IP r1111/10 rlP lr1 n:S.m11nPrr1 tinn nPrçuP r111 rnurc;;. r1P lr1 nPrinrtP rtP rPfPrPnrP trr1vr1illPP. 
Le mode de calcul est donc extrêmement simple. li vous suffit d'additionner tous les salaires perçus et 
d'exiger le dixième, déduction faite des droits à congés que vous avez déjà utilisés par ailleurs. 
La somme à prendre en compte comprend les avant ages en nature et les accessoires du salaire, y 
compris les majorations pour heures supplémentaires ou travail de nuit (sont exclues les primes et 
gratifications versées de fa;on habituelle dans l'entreprise). 
Si vos congés payés ont été décomptés par l'employeur et que le calcul est exact. vous réclamerez le 
paiement de ce solde. 

M. Armand CANOT 
S. rue des Écrouelles 
78000 Versailles 

M.adame. Monsieur, 

Conseil général des Yvelines 
BP 16 

78000 Versa illes 

Versailles. le 29 juillet 2012 

Après Se lkendement très rapide dont j'ai été la victime Se 5 mai dernier. je n'ai pu bien évi­
den1ment solder mes jours de congés. 

Ne fa.is..'lnt plus p;ir:ie de vos etfecti&. il ne m'est plus possible de prendre mes congés. et je 
vous demande de me \ie.rs.er la <.untreparde financière de ces <.ungés accumulés. soit vingt-deux 
(22)jours. 

je vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. mes .sahttations les meilleures. 

Armand CANOT 

67 >SAISINE DU CONSEIL DE PRUD'HOMMES 

Vous avez été licencié à tort et vous ne voulez pas en rester là. 
Vous allez saisir le conseil de prud'hommes. 
Il y a deux façons de procéder. 
Soit vous vous rendez au :onseil de prud'hommes et vous remplissez un formulaire remis par le 
greffier. 
Soit vous adressez une lettre au greffe du conseil de prud'hommes par laquelle vous rappelez néces· 
sairemenl : 

votre état civil complet ; 
les coordonnées de l'entreprise; 
la date du licenciement ; 
le secteur d'activité; 
le code APE de l'entreprise ; 
votre qualification: sala ri§, employé (da l e d'entrée dans l'entreprise et dernier jour travaillé), cadre; 
votre dernier salaire. 

Vous expliquez très brièvement que vous êtes licencié et que vous contestez ce licenciement. 
Vous devez obligatoirement formuler une demande chiffrée. En effet. une réclamation devant la jus· 
l ice suppose toujours une demande pécuniaire. 
Il n'est pas nécessaire d'en~oyer une lettre recommandée. Le greffe vous répondra et fixera une date 
de conciliation à laquelle vctre ex-employeur sera également convoqué. 
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DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

M. Armand CANO-:' 
S. rue des Écrouelles 
78000 Versa illes 

Madame. Monsieur le Greffier. 

Conseil de prud'hommes des Yvelines 
89. avenue du Général-Leclerc 

78000 Versailles 

Versa illes. le 3 août 2012 

Travaillant sur une base <.untractuelle pour le Conseil général des Yvelines. j'a i fait l'objet le 
5 mai dernier d' une mesure de lkendement que j'estime abusive. 

Je souhaite donc saisir le conseil de prud'hommes pour demander répa.ration du préjudke 
moral et finanderque je subis et que j'estime à 35 000 euros. 

Je vous prie de trouver ci-dessous Ses éléments qui vous permettront d 'élaborer mon dossier 
et de fixer Li date de la <.undliation prévue par la loi : 

- nom. prénom et adresse : Gratien CANUT. célibataire. résidant au 23. rue des Écrouelles 
78000 Versa illes : 

- coordonnées de l'entreprise : Conseil général des Yvelines. BP 16 78000 Versailles : 

-date du lkendement : 5 mai 2012: 

- secteurd"activité : collectivité territoriale : 

-codeAPE de lèntrepris.e : néant: 

- qualification : cadre : 

-dernier salaire net : 2 346.67 euros. 

Recevez. Madame. Monsieur le Greffier. mes meilleures .salutations. 

Armand CANO-:' 

!Z es > DEMANDE DU BtHtFICE DE PRIORITt DE RtEMBAUCHAGE 
..... 
:::E Il y a quelque temps, vous avez été licencié économique. Aujourd'hui, vous apprenez que l'entreprise 
i..I dans laquelle vous travëilliez se porte fort bien. Elle a même fait paraître quelques annonces dans lë 
U presse pour embaucher du personnel. Vous voulez invoquer votre priori té de réembauchage. 
z 
~ ~ Cette priorité deréembauchage est prévue par l'article L. 1233·45 du Code du travail. 
...J 
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Vous pouvez l'invoquer dès lors que vous avez été licencié pour motif économique et ce pendant un 
délai d'un an à compter de la date de rupture du contrat. 
Autrement dit. dans les douze mois qui suivent la rupture de votre contra t. vous devez adresser ~ 
l'entreprise un courrier 3ffirmant votre intention d'être réembauché. 
Vous bénéficiez de cette priori té dans le même délai d'un an. 
Vous pouvez donc avoir intérêt à envoyer cette lettre rapidement après votre licenciement. 



DÉr:ENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

M"" Elsa SAINT-CHJNIAN 
18. avenue d es lies 
13000 Cassis 

Madame. Monsieu r, 

Cassis Média 
2. place d es Ca lanques 

1 3 000 C:issis 

Cassis. le 30 d écembre 2012 

j'ai fait partie de vo,; effectifs jus.qu'au 1ct octobre dernier. date à laquelle j'ai fait l'objet d 'une 
mesure de lkendement éconon1ique. Les turbulences que t raversa it votre sect eur d 'activité 
étaient la cause officielle de cette réduc tion des effectifs. 

j'ai donc été t rès étonnée de constater qu'à peine t rois mois après mon licenciement écono­
n1ique. vous embauchiez à nouveau con1me en témoigne nt les offres d 'em ploi de Ca ssis Média 
parues <.-e matin dans la presse. 

Conformément à l'article L. 1233-4 du Code du t ravail. je bénéficie d' une priorité de réem­
bauchage en pa.reilles circonstances et vous propose donc que nous nous revoyions bientôt. à 
votre convenance. pour envisager une nouvelle colL100ration. 

je vous prie de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes sinc.~res salutations. 

Elsa SAINT-CHINlAN 

ff >REFUS DE LA PROPOSITION DE RECLASSEMENT APRÈS LICENCIEMENT tCONOMIQUE 
(PROPOSITION INSUFFISANTE) 

Vous avez fait l'objet d'un licenciement économique; vous avez le sentiment que l'entreprise qui 
appartient à un très grand groupe aurai t pu vous trouver un poste dans une autre de ses filiales ou 
sociétés sœurs. Vous voulez contester le licenciement sec dont vous avez été victime. 

~ L'article L. 1233·61 dJ Code du travail prévoi t l'établissement d'un plan de reclassement dans 
les entreprises impo·tantes (plus de 50 salariés). 

Pour les petites entreprises, la Cour de cassa tion, par un arrêt du l« avril 1992, a précisé qu'avant tout 
licenciement pour moti f économique, l'entreprise doi t former une recherche de reclassement. 
Il s'agit pour les juges d'une condition préalable que l'employeur doit respecter pour lancer les licen· 
ciements, quel que soi t le nJmbre de salariés. Le reclassement ne s'entend pas seulement au sein de 
l'entreprise mais auprès des autres établissements du groupe auquel appartient l'entreprise. 
Vous devez contester d'abord par lettre. 
Si l'entreprise ne vous répond pas positivement. la seule solution rési de dans la saisine du conseil de 
prud'hommes. 
Si le conseil de prud'hommes estime que l'entreprise n'a pas fai t d'effort s suffisants de reclassement, 
vous aurez droi t à des dommages et intérêts. Votre licenciement sera alors considéré sans cause 
réelle ni sérieuse. 
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DÉFE.NDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

M"' Lydie SOUVERAIN 
6. cité des Citronniers 
31000 Toulouse 

Madame. Monsieur. 

Agrofood 
Zl de Matabiau 

31000 Toulouse 

Toulouse. le 3 mars 2012 

j'étais. jus.qu'à mon lkendement pour cause économique le 1ct janvier dernier. préparatrke 
sur la chaine de production de votre entreprise. 

Ce poste avait pour principale caractéristique sa polyvalence. une qualité renforcée par mon 
ancienneté dans l'entreprise-douze ans -qui m'a fait passer sur tous les postes de travail de la 
chaine de production. 

Je ne comprends pas <.umment Agrofood. qui appartient au grand groupe agro-alimentaire 
Planetfood. n'a pas pu réutiliser ces compétences très demandées dans notre secteur. Pour moi. 
si mon poste était peut-être condamné. mes qualités professionnelles et mon .savoir-faire au­
raient facilement pu être réutilisés dans une autre entité du Groupe. et cette mesure de lken­
dementqui m'a frappée n'avait pas de cause réelle et .sérieuse. 

Je <.unteste donc ce lkendement dénué de toute proposition de reclassement et demande 
à être réembauchée sur un poste équivalent. En cas d'absence de réponse de votre part ou 
de réponse négative. je me verrai dans l'obligation de porter l'affaire devant le conseil de 
prud'hommes. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes sentiments distingués. 

Lydie SOUVERJl.IN 

70 >DEMANDE DE RtlNTtGRATION APRÈS ANNULATION D'UN PLAN DE SAUVEGARDE DE L'EMPLOI 

Vous avez fait partie d'une« charrette» de licenciements prévue par un plan de sauvegarde de l'em· 
ploi. 
Les syndicats se sont battus et ont réussi à fai re annuler le plan social devant les tribunaux. Vous 
pouvez demander votre réintégra tion. 

Vous êtes parfaitement fondé à le faire dans la mesure où la Cour de cassa tion estime que lë 
nulli té du plan sccial (maintenant dénommé plan de sauvegarde de l'emploi ou PSE) entraîne 
la nullité du licenciement individuel (arrêt du 13 février 1997 de la chambre sociale de la Cour 
de cassa tion). 

Dès lors. tous les salariés visés par le plan de sauvegarde de l'emploi annulé doivent être réintégrés 
au minimum dans un emploi équivalent. si la réintégration dans l'emploi initial n'est plus possible 
matériellement ou techniquement. 
Si l'établissement dans lequel les salariés licenciés travaillaient a été fermé. ceux·ci doivent être réin· 
tégrés sur des postes équivalents dans d'autres établissements. 



IVP" Lydie SOUVERAIN 
6. cité des Citronniers 
31000 Toulouse 

M.adame. Monsieur, 

DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

Agrofood 
Zl de Matabiau 

31000 Toulouse 

Toulouse. le 10 avril 2012 

Le licenciement éc.unomique dont j'a i fait l'objet le 1ct janvierdernierfaisait partie d'un vaste 
plan social m is en place dans notre entreprise pour réduire Ses effectifs de 10 %. 

Ce pL1n social ne se justifiait pas aux yeux des syndicats qui se sont battus pour le faire 
annuler et viennent d'obtenir gain de cause par un jugement du tribunal en date du 8 avril 2011. 

En vertu de cette décision de justke et c.umme Se confirme la jurisprudenc.-e (arrêt du 13 fé­
vrier 1997 de la chan:bre sociale de la Cour de cassatiori). vous êtes dans l'obligation de me 
réintégrer dans vos effectifs. au n1in imum dans un emploi équivalent. 

Vous voudrez bien m'informer de la suite que vous comptez donner à cette décision de jus­
tice. 

je vous prie de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes sinc.~res salutations. 

Lydie SOUY ERA IN 

71 >DEMANDE DE RtlNTtGRATION APRÈS LICENCIEMENT (DtltGut DU PERSONNEL) 

Vous êtes délégué du personnel et vous avez été licencié de façon parfai tement abusive par votre 
employeur. Après une longue procédure. la justice a reconnu la nullité de votre licenciement. 
Dans ces conditions. la Cou· de cassa tion précise que tout délégué du personnel licencié irrégulière· 
ment doit être réintégré dais son emploi ou dans un emploi équivalent . 

~ En cela. elle applique les dispositions de l'article L. 2422·1 du Code du travail. 

La demande de réintégra tion doit être fai te dans les deux mois par lettre recommandée avec accusé 
de réception à l'employeur. 

M. jean·Pierre CHANQNE 
56. rue des Éc ueils 
35400 Saint·!Vfalo 

Madame. Monsieur, 

Musée océanographique de Saint-Malo 
La Citadelle 

35400 Saint·Malo 

Saint·Malo. le 23 ju in 2012 

Anciennement gardien dans l'enceinte de votre musée. je rempli.s&1-is également un mandat 
de délégué du personnel jusqu'au 1u février dernier. date de mon lkenciement. 

Ce lkendement vient d'être reconnu abusif par le conseil des prud'hommes de Saint-Malo 
par une décision du 20 juin 2011. 

Conformément à l'artide L. 2422·1 du Code du travail. je vous demande de me réintégrer 
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DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

dans Ses effectifs du mus.ée océanographique. 

Je vous prie de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes sincères salutations. 

Jean·Pierre CHANOINE 

72 >DEMANDE D'INDEMNISATION APRÈS LICENCIEMENT (DtltGut DU PERSONNEL) 

Vous êtes délégué du p~rsonnel et votre employeur vous a licencié de façon parfaitement abusive. 
Vous avez pu obtenir gain de cause et votre licenciement a été annulé. Vous demandez une indem· 
nisation. 
Dans ces conditions, vous avez droi t non seulement à être réintégré dans votre poste et vos fonctions 
mais aussi à pouvoir obtenir une indemnisation équivalente à la rémunéra tion que vous auriez perçue 
depuis votre éviction jusqu'à l'expiration de la période de protection (article L. 2422·4 du Code du 
travail). 
Il s'agit de la conséquence logique de la nullité: votre salaire intégral est dû pendant toute la période 
concernée. 

M~ Lucie PLANCOl!T 
17. alléejean·Bar 
35400 Saint·Malo 

Lettre recon1mandée avec accusé de réception 

Madame. Monsieur. 

Musée océanographique de Saint-Malo 
La Citadelle 

35400 Saine-Malo 

Saint·Malo. le 23 juin 2012 

Vous avez récemment procédé à plusieurs lkendements dont le n1ien et <.-ehti d'uncoUègue. 
Jean-Pierre CHANOINE. au mépris de nos mandats de délégués du personnel respectifs. 

Con1me vous Se savez peut-être déjà. <.-e lkendement des délégués du personnel sans respec­
ter Ses proc.-édure.s de lkendement particu lières prévues pou r <.-es statuts protégés vient d'être 
reconnu abusif par le conseil de prud'hon1mes de Saint-Malo. par une décision du 20 ju in 2011. 

Compte tenu dt: préjudice financier. professionnel et moral que vous m'avez fait subir parce 
licenciement abusif. et en vertu de la loi (article L. 2422·4 du Code du travail). je vous informe 
que j'ai l'intention de réclamer une indemnisation dont le montant ne sau rait être inférieur à 
l'intégralité de me.i .salaires pendant cette période de licenciement. 

Je vous prie de bien vouloir m'informerde Li su ite que vous comptez donner à <.-ette décision 
de justice. 

Veu illez agréer. Madame. Monsieur. mes .sa.lutations distinguées. 

Lucie PLANCOl!î 

73 > RtCLAMATION DE VERSEMENT D'UNE CONTREPARTIE FINANCIÈRE DUE 

Voire employeur et vous·même êtes convenus du versement d'une somme, en conclusion d'un prolo· 
cole d'accord mettant fi1 à votre litige. L'employeur ta rde à régler: vous réagissez. 
La convention signée de bonne foi par l'employeur et le salarié doit être exécutée. À défaut, le salarié 
qui ne perçoit pas les sommes lui revenant aux termes de la convention est fondé à saisir le conseil 
de prud'hommes pour fai re valider la convention et demander que l'employeur soit condamné en tant 
que de besoin à payer les sommes pour lesquelles il s'est engagé. 



DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

M"" Annick SAMOENS 
23. chemin du Bois-aux-Loups 
73200 Albertville 

Madame. Monsieur, 

Office du tourisme d'Albertville 
Plaœ de la Gare 

73200 Albertville 

Albertville. le 23 mai 2012 

Au terme d'un protocole d'ac<.urd signé entre nous. le 15 avril. il était convenu que vous me 
verseriez la son1me nette de 20 000 euros. ce règlement mettant fin à la procédure que j'avais 
engagée contre vous. 

Malgré de nombrer.ses relances pour vous rappeler à vos engagements. cette s.on1me ne m'a 
toujours pas été versée à <.-e jour. 

je vous s.on1me parla présente de vous en acquitter. À défaut d'un règlement sous quarante· 
huit heures. je me verrais dans l'obligation de me tourner vers le <.unseil de prud'hommes afin 
qu'ils valident cette cœvention et qu'ils vous <.untraignent à l'exécuter. 

Recevez. Monsieur. mes .salutations distinguées. 

Annick SAMOENS 

74 > RtCLAMATION DES DROITS À LA PARTICIPATION 

Voire employeur a adopté I~ système de la participation des salariés aux résultats de l"entreprise. en 
appliquant l'ordonnance du 21octobre1986. Vous avez acquis une part des résultats de l'entreprise 
et souhaitez que ces sommes vous soient versées. 
Le mécanisme est le suivait: l'entreprise affecte à un fonds spécial bloqué pendant cinq ans des 
sommes qui reviennent aux salariés à l'issue de la période. 
Ce n'est qu'à l"issue de ce délai de cinq ans minimum que les droits sont exigibles. Cependant. plu· 
sieurs aménagements ont été établis permettant de réduire partiellement ce délai; il convient de 
suivre la réalité et la portée de ces aménagements évolutifs au moment de ladite réclamation. 

M. Robert VALLES 
31. route du Coteau 
51200 Épernay 

Madame. Monsieur, 

Champagnes LEMOINE 
15. rue des Dardanelles 

51200 Épernay 

Épernay. le 3 avril 2012 

En tant que salarié de l'entreprise. j'ai été associé au système d'intéressement aux résultats 
n1is en plac.-e pa.r la direction en 1995. 

Le délai de blocage êta nt passé depuis deux ans maintenant. je suis légalement autorisé à 
récupérer ces fonds. ce qui me permettra de financer la réhabilitation d'un corps de ferme que 
je viens d'acquérir. 

je vous prie donc de concrétiser en mon nom ces droits à Li participation et de me les faire 
parvenir dès que possible. sous forme de virement sur mon compte. 

Vous en remerciant par avance.je vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes 
sincères salutations. 

Robert VALLES 
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75 >CONTESTATION DES SOMMES PROPOStES PAR L'ASSURANCE GARANTIE DES SALAIRES (AGS) 

Vous avez été licencié à la suite d'un dépôt de bilan; l'administrateur nommé par le tribunal vous ë 
précisé que vous serez payé de vos salaires arriérés par l'assurance garantie des salaires (AGS). Vous 
estimez que les sommes qui vous sont versées sont insuffisantes et vous réclamez. 
Il c;;.'rHJÎt rt'un c;;,y<;.tPmP r1'r1c;;,c;;.11rr1nrP IJPrP 11r1r IP PôlP Pmnlni (')llÎ J1PrmPt rtP J1PrrPvnir vnc;;, c;;.r1lr1irPc;;. lnrc;;,(')11F­
l'enl reprise qui vous a employé a déposé son bilan et ne vous a pas payé. 

Attention : les sommes versées par les AGS sont plafonnées selon les critères ci·dessous. 
Protestez énergiquement en demandant l'applica tion du plafond qui vous est légalement op· 
posable. 
La garantie des créances restant dues à un salarié est limi tée, toutes créances du salarié 
confondues à : 
• 72 744 €pour l'année 2012 si le contrai de travail a été conclu deux ans au moins avant lë 
date du jugement d'ouverture; 
• 60 620 € pour l'année 2012 si le contrai de travail a été conclu six mois au moins mais 
moins de deux ans avant la date du jugement d'ouverture; 
• 48 496 €pour l'année 2012 si le contrat de travail a été conclu moins de six mois avant lë 
date du jugement d'ouverture. 

M~ Emma MORIN 
55. avenue des Hortillonnages 
80000 A n1ien s 

Monsieur. 

Maitre LANTIER. admin istrateur 
Tribunal d'Amiens 

sPlace de la Cathédrale 
80000 Amiens 

Amiens. le 7 septembre 2012 

j'ai été licenciée Se 1"" janvier 2011. con1me tous les membres du personnel de la Coopérative 
sucrière de la Somme qui s'est déclarée en dépôt de bilan. 

Le pa.iementde mes arriérés de.saL1ire aété pris en charge parl'as..suranc.-e garantie de.s.saL1ire.s 
(AGS). mais sur la base d 'un plafond qui ne <.urre.spond pas à mon ancienneté dans l'entreprise. 

En effet. à la date du dépôt de bilan. je totalisais dix années de pré.senc.-e dans l'entreprise 
sous un .statut cadre. Le plafond qui doit m'être appliqué pour l'intervention de l'AGS est donc le 
plafond .supérieur (.soit 72 744 euros et non pas le plafond médian de 60 620 euros). 

Je vous prie donc de tenir compte de ces informations plus précises pour revaloriser les arrié­
rés de .salaire qui me sont dus. 

Veuillez agréer. Monsieur. l'expression de mes .sentiments distingués. 

Emma MORIN 



Dt. ._t\IDRE SES DROI S DE SALARIÉS 

76 >DEMANDE D'INSCRIPTION AUPRÈS DU PÔLE EMPLOI 

Vous venez de perdre votre emploi. 
Afin de pouvoir bénéficier des aides prévues, vous allez vous inscrire auprès du Pôle emploi. 
Vous pouvez bénéficier de l'allocation d'aide au retour à l'emploi - ARE (appelée, avant le 1" juillet 
?001. r1llnrr1tinn unÎ(')llP r1P1JrPc;;.c;;.ivP). 

Cette allocation vous est versée par le Pôle emploi sous certaines conditions et en particulier lorsque: 
vous avez perdu votre emploi de façon involontaire; 
vous avez cotisé en tant que salarié pendant une durée suffisante; 
vous n'avez pas dépassé un certain âge; 
vous êtes physiquement apte à l'exercice d'une profession; 
vous devez être en recherche effec tive et permanente d'emploi sauf dispense. 

Vérifiez, auprès du Pôle emploi dont vous dépendez, de la qualité des documents que vous devrez 
produire au moment de votre inscription. 

M. jean-Pierre LESTIVAL 
13. rue de !'Échevin 
71100 Chalon-sur-Saôr.e 

Madame. Monsieur, 

Pôle emploi 
15. rue des Sonneurs 

71100 Chalon-sur-Saône 

Cha lon-sur-Saône. le 12 janvier 2012 

SaL1rié en <.untrat à durée indéterminée. j'ai été lkendé Se lO janvier 2011 de mon entreprise 
pour raisons économiques. 

Je souhaite m'inscrire auprès du Pôle emploi afin de bénéficier au phis vite des aides prévues 
par l'État en pareil G1' 

Afin de faciliter mes démarches auprès de vos services.je vous prie de m'indiquer par retour 
du courrier la date à laquelle je peux m'inscrire - y a-t-il un délai à respecter entre la date de 
lkendement et la date de l'inscription à Pôle emploi?- ainsi que Ses conditions à remplir et les 
documents à fournir pour mon dossier. je vous serais également très rec.unnaissant de m'indi­
quer vos horaires d'ou\'erture. les horaires d'inscription et. éventuellement. le bureau approprié 
pour c.-ette démarche. 

je vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. mes sahttations les meilleures. 

jean-Pierre LESTIVAL 

77 >DEMANDE D'ATTESTATION DE SALAIRES 

Vous avez perdu votre emploi. Voi re employeur doit vous remettre une attestation de salaire (consul· 
ter le si te www.po/e·emp/oi.fr) qui vous permettra de vous inscrire auprès du Pôle emploi et. si toutes 
les conditions sont remplies, de toucher une allocation d'aide de retour à l'emploi. 

~ Sachez que l'employeur est tenu de vous fournir un tel document (circulaire Unedic n° 98·04 
du 28 janvier 1998). 

En outre, le bureau de con:ilia l ion du conseil de prud'hommes peut condamner l'employeur récal· 
citranl à remettre sous astreinte l'a ttestation Pôle emploi au salarié (article R. 1454·14 du Code du 
travail). 

75 
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M. Jean-Pierre LESTIVAL 
13. rue de !"Échevin 
71100 Chalon-su r-Saône 

Madame. Monsieur. 

Société Les Chantiers chalonnais 
Zone industrielle des Vignes 

BP 34 

71100 Chalon-su r-Saône 
Chalon-su r-Saône. le 14 janvier 2012 

À la suite du licenciement économique qui a n1is fin à ma collaboration avec votre entreprise. 
j'ai entamé des démarches en vue de mon inscription auprès du Pôle emploi. 

Je dois faire figurer dans mon dossier l'attestation de salaire réglementaire (modèle proposé 
su r le site www.polt·emploi..fr)qu i permettra Se calcul de mes droits. 

Je vous prie de bien vouloir m'envoyerce document par retour du courrier. con1me Se précise 
la circ ulaire Unedi: n" 98-04 du 28janvier1998. 

Vous en remerciant pa.r avance. je vous prie de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de 
mes sincères .sahttations. 

Jean-Pierre LESTIVAL 

78 >DEMANDE DE RECTIFICATION DE L'ATTESTATION DU PÔLE EMPLOI AUPRÈS DE VOTRE ANCIEN 
EMPLOYEUR 

Vous avez repéré une erreur de calcul dans votre attestation Pôle emploi: il faut réparer au plus tôt 
cette erreur. 
Votre indemnisa tion versée par le Pôle emploi est en effet calculée en fonction de ce que l'on appelle 
le salaire journalier de référence. Celui ·ci correspond à la moyenne des salaires que vous avez perçus 
pendant une certaine période avant la fin de votre contrat de travail. 
Si l'employeur s'est trompé et a mentionné des chiffres erronés sur l'attestation Pôle emploi, la base 
de calcul de votre indemnisation sera fausse et le montant de cette dernière sera également faux. 
Vous avez intérêt à demander à votre employeur qu' il apporte les recti fications nécessaires. 

M. Jean-Pierre LESTIVAL 
13. rue de !"Échevin 
71100 Chalon-su r-Saône 

~fa.dame. ~·ton sieur. 

Société Les Chantiers chalonnais 
Zone industrielle des Vignes 

BP 34 
71100 Chalon-su r-Saône 

Chalon-sur-Saône, le 25 janvier 2012 

Le 14 janvier dernier. j'ai adressé à votre société une demande d'attestation de salaire. 
document qui m'est indispensable pour Li constitution de mon dossier pour le Pôle emploi. 

Cette attestation m'est bien pa.rvenue mais <.umporte une erreur que je vous serais reconnais­
sant de rectifier. 

En effet. le .saL1ire journalier de référenc.-e mentionné est inexact car inférieur à celui men­
tionné sur mes bulletins de .salaire (voir photocopie ci-joint e}. n ne s'élève pas à 187.58 euros 
mais à 197.58 euros. 

. . ./. .. 
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Je vous remercie par avanc.-e de me renvoyer au plus tôt une nouvelle attestation mention­
nant le chiffre exact et vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes .sahttations 
les meilleures. 

Jean·l'ierre LESTIVAL 

~ : photoc.upies de mes bulletins de salaire. 

79 >DEMANDE D'AIDE AUPRÈS DU PÔLE EMPLOI POUR LA REPRISE 
OU LA CRtATION D'ENTREPRISE 

Vous êtes au chômage et vous avez une âme d'entrepreneur. Vous pouvez être aidé. 
L'aide à la reprise ou à la création d'entreprise est une aide financière attribuée aux allocataires dont 
le projet de création ou de reprise d'entreprise a été validé. Vous devez vous adresser à la direction 
départementale du Travail, de !'Emploi et de la Formation professionnelle. 

M. Jean·l'ierre LESTIVAL 
13. rue de !'Échevin 
71100 Chalon·sur-Saôr.e 

Madame. Monsieur. 

Direction départementale du Travail. 
de l'Emploi et de Li Formation professionnelle 

3. rue de Virey 
71100 Chalon-sur-Saône 

Le lO janvier dernier. j'ai été lkendé pour raisons éconon1iques pa.r mon employeur. Les 
Chantiers chalonnais. 

j'explore activemerit toutes les pistes qui me permettront de reprendre une activité profes­
sionnelle. notamment celle de la création d'une entreprise. Après avoir mûri mon projet et re­
cueilli tous les renseignements nécessaires au <.uurs de multiples entretiens.je suis aujourd"hui 
en mesure de me lanc.-er. 

Pour aider Se démarrage de mon entreprise. je vous serais très reconnaissant de nl°ac.'Corder 
l"Aide à la création d"entreprise (Acre). 

Certain que vous saurez. par l'attribution de <."ette aide. donner Se <.uup de pouce qui me per­
mettra de lanc."er mon entreprise. je vous prie d"agréer. Madame. Monsieur. l'expression de ma 
très haute considération. 

Jean-Pierre LESTIVAL 

80 >DEMANDE D'INDEMNISATION AUPRÈS DU PÔLE EMPLOI 
POUR FRAIS DE RECHERCHE D'EMPLOI 

Voire métier est très spéciëlisé. Les postes sont rares et souvent distants de votre domicile. 
Vous devez vous déplacer pour un entretien loin de chez vous. Les frais sont lourds au regard de 
vos maigres indemnités. Vous demandez une aide particulière à Pôle emploi. Faites valoir que cette 
dépense aura pour contrep3rlie la fin de vos allocations. 
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M. Arthur DESNOYAUX 
37. rue de Normandie 
78200 Mantes-la-Jolie 

Pôle emploi 
2. rue de la Goutte-d'or 

78200 ~·t:intes-b-Jolie 

Mantes-la-Jolie. le 3 août 2012 
Madame. Monsieur. 

Actuellement à la recherche d 'un emploi. je bénéficie d 'un projet d'aide de retour à l'emploi 
PARE que j'ai signé avec le Pôle emploi. 

j'ai été convoqué pour un entretien avec un employeur potentiel. Se Conseil régional 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. Cet entretien va générer pour moi des dépenses car je dois pour 
l'occasion me déplacer à Marseille où je coucherai la veille pour être à l'heure. 

Je vous prie de trouve rd-joint un récapitulatif des fra is prévisibles pour cet entretien(dépla· 
cement et hôtel). 

Je sollicite de votre haute bienveillance l'octroi d 'une inden1ni.sation me permettant de <.uu­
vrir ces frais trop importants pour mes revenus actuels. Répondre à cet entretien me permettra 
d 'avoir toutes mes chances pour ce poste prometteur qui. si tout se passe pour le mieux. me 
rendra possible de reprendre. grâce à vous. une activité professionnelle et de sortir des rangs 
des chômeurs. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes sentiments d istingués. 

Arthur DESNOYAUX 

PJ : récapitulatif des frais prévisibles (billet de train aller-retour Mantes/t.farseille. frais d'hô· 
tel pour une nuit). 

81 >DEMANDE D'INFORMATIONS SUR VOTRE DOSSIER DU PÔLE EMPLOI 

Vous souhai tez savoir o:i en est votre dossier Pôle emploi sur le plan de la durée de versement des 
alloca tions. du montant de l'allocation. etc. 

Conformément à la convention du 18 janvier 2006 relat ive à l'aide au retour à l'emploi et à l'in· 
demnisa tion du chômage. l'accompagnement personnalisé des demandeurs d'emploi s'effec· 
tue dans le cadre du Projet personnalisé d'accès à l'emploi (PPAE) qui se substi tue désormais 
au PARE. 

L'alloca tion qui vous est versée dépend de toute une série de paramètres et en particulier: 
votre âge ; 

• la durée des cotisat ions antérieures; 
• votre salaire de référence. 
Pour déterminer le montant ainsi que les caractérist iques de vos droits (durée. condit ions d'attribu· 
l ion et de suspension. etc.). une étude particulière est nécessaire. 
Vous pouvez formuler une demande auprès du Pôle emploi. 
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M. Julien PRADIER 
17. rue des Mkhelines 
76300 Sotteville-lès-Rouen 

Madame. Monsieur. 

Pôle emploi 
34. boulevard de la Liberté 
76300 Sotteville-lès-Rouen 

Sottevi lie-lès-Rouen. le 13 septembre 2012 

Lkendé de mon entreprise Se 1« septembre dernier. je me suis inscrit dès le lendemain au 
Pôle emploi pour receYoir sans délai mes inden1nités chômage. 

Étant au chômage pour la pren1ière fois. je ne connais pas très bien le système d 'inden1ni· 
.sation. Je souhaite dor.c avoir connai.s&1nce de toutes les informations disponibles à <.-e sujet et 
savoir. en fonction du dossier que je vous ai transmis. combien de temps et à quelle hauteur je 
serai inden1nisé. Ses ccnditions d 'attribution et de suspension. les <.untrainte.s liées au PPAEque 
j'ai signé. Se fonctionnement de l'actualisation. etc. 

Vous remerciant par avance de votre réponse.je vous prie d 'agréer. Madame. Monsieur. l'ex­
pression de mes senti1:1ents distingués. 

Julien PRADIER 

82 >INDICATION DE CHANGEMENT DE CHOIX DE COUVERTURE PÔLE EMPLOI 

Lorsque vous reprenez une activité réduite, vous pouvez continuer à percevoir pour partie l'allocation 
chômage, de même lorsque vous créez une ent reprise. Dans tous les cas, vous devez naturellement 
informer le Pôle emploi. 

• Bon à savoir: si vous exercez une activi té occasionnelle ou réduite dont l'intensi té mensuelle 
n'excède pas 110 heures, vous pouvez obtenir le versement de l'allocation d'aide au retour à 
l'emploi, sous réserve: 
· que la ou les activi tés conservées ne vous procurent pas des rémunéra tions excédant 70 % 
des rémunérations brutes mensuelles perçues avant la perl e d'une partie de vos activi tés; 
ou 
· que l'activité salar ée reprise postérieurement à la perl e de vos activités ne vous procure 
pas des rémunératioos excédant 70 % des rémunéra tions brutes mensuelles prises en compte 
pour le calcul de l'allocation. 
Le versement de l'allocation est assuré pendant quinze mois dans la limi te de la durée de 
l'indemnisation si vous avez moins de 50 ans. Si vous êtes un quinquagénaire accompli, il n'y a 
pas de limite à la durée du cumul, sauf l'épuisement de vos allocations. 

M~ Josy LA PIACE 
10. rue des Pêchers 
83000 Toulon 

Madame. Monsieur. 

Pôle emploi 
34. place du Général-Leclerc 

83000 Toulon 

Toulon. le 21 janvier2012 

Actuellement au chômage.je recherche activement un nouvel emploi. mais je ne trouve que 
des missions très ponc.tuelles et pas encore de <.untrat à durée indéterminée. 

. . ./. .. 79 
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DÉFE.NDRE SES DROI •s DE SALARIÉS 

Je vous serais reconnaissante de bien vouloir m'i ndiquer Ses <.und itions précises pour me 
permettre à la fois de continuer à toucher Ses allocations du Pôle emploi. et de travailler sur des 
contrats de courte durée. À cette fin. vous voudrez bien me préciser Ses modalités de change­
ment de couverture Pôle emploi. 

Avec mes remerciements. 

J u>y LAPLACE 

83 >REFUS DU POSTE SOUS·QUALIFlt ET SOUS·PAYt PROPOSt PAR LE PÔLE EMPLOI 

Vous êtes inscrit au Pôle emploi. 
Vous n'acceptez pas l'offre de travail qui vous est proposée car vous l'estimez insuffisante. 

Un demandeur d emploi doit accepter les offres raisonnables d'emploi telles que définies par 
les articles L. 5411·6·2 et L. 5411·6·3 du Code du travail. 
Si vous refusez deux fois une offre raisonnable d'emploi, vous serez sanctionné. 
Il vous sera alors interdit de vous inscrire pendant une durée de deux mois au Pôle emploi. 
Si les manquements sont répétés, la durée peut être allongée, sans toutefois être supérieure 
à six mois. 
En outre, le préfet peut vous supprimer le revenu de remplacement pendant une période de 
deux à six mois (article R. 5412·5 du Code du travail). 

Par conséquent, pour évi ter ces sanctions, vous devez démontrer auprès de Pôle emploi que les 
offres qui vous sont fait~s ne sont pas raisonnables au sens de la loi. 
Une offre raisonnable se caractérise par trois éléments: 

elle doit tenir compte :le votre profil, c'est·à·dire que sa nature et ses caractéristiques doivent vous 
correspondre ; 
l'offre doit se situer dans une zone géographique qui est celle que vous désignez pendant les six 
premiers mois de recherche d'emploi; au·delà de six mois de recherche d'emploi, la loi (article 
L. 5411 ·6·3) précise que l'offre est réputée raisonnable dès lors qu'elle entraîne« à l'aller comme au 
retour, un temps de trajet en transport en commun entre le domicile et le lieu de travail, d'une durée 
maximale d'une heure ou une distance à parcourir d'au plus 30 kilomètres»; 
enfin, le salaire doit orrespondre à vos souhai ts; si vous êtes inscrit depuis plus de trois mois, lë 
loi indique que l'on dot considérer comme raisonnable l'offre d'un emploi compa tible avec ses qua· 
lif ica tions et compétences professionnelles rémunéré à au moins 95 % du salaire antérieurement 
perçu (taux porté à 85 % après six mois d'inscription). Après un an, il suffi t pour être considéré 
comme raisonnable que le salaire proposé soit au moins à hauteur du revenu de remplacement 
(indemnités de chômëge). 

Pour contester, faites valoir l'absence de l'un de ces cri tères. 

M. Serge DAUTUN 
32. rue des Pi nèdes 
41000 Blois 

Madame. Monsieur. 

Pôle emploi 
56. avenue de Lattre-de-Tassigny 

41000 Blois 

Blois. Se 1u février 2012 

j'ai reçu au courrier de ce matin une nouvelle offre d'emploi émanant de vos services. Vous 
évoquez dans cette lettre le fait qu'il s'agit d'une deuxième proposition que je ne peux refuser 
comme le stipule la loi (articles L. 5411·6·2 et L. 5411-6·3 du Code du travail). 

.../. .. 
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DÉr:ENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

Cette disposition prévoit également que les offres doivent être raisonnables. Celle que vous 
me proposez ne l'est pas à bien des égards. 

j'ai pris la peine de bien détailler. auprès de mon cons.eiUer Pôle emploi. mes diplômes. mes 
qualifications et mon expérience profes.sionneHe de directeur des ventes. ce qui me plac.-e à un 
niveau de cadre supérieur. Or vous me proposez un poste t rès en deçà de mes qualifications -
l't'".!)plJll:ktUlt: <lt: liut:dÎl 't' <l,.ttb Ull !)U~l'llhUt.lu:- t:'l <lt: UIUll !)L,.tlUl . t.t!' JJU!)l t:' t!'!)l UUH t.,.u.11·t: t:'l l.MYt! 

2 000 euros de moins que mon précédent salaire. 

Cette offre se situe en outre à Saint-Nazaire. à plus de 30 kilomètres de mon domkHe. qui 
est la limite fixée par Li loi pour une offre raisonnable (artkle L. 5411-6·3 du Code du t ravail). 

je ne peux. vous le comprendrez. acx:epter cette nouvelle offre ni être exposé à une quel· 
<.unque perte de mes indemnités en rai.son du caractère déraisonnable de cette proposition au 
regard de la loi. Je me tiens prêt. en revanche. à venir rencontrer à nouveau mon <.unseiller pour 
affiner avec lui mon d·:>SSier et augmenter ainsi mes chances de retrouver un emploi conforme 
à mes <.umpétences. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. l"assuranc.-e de mes sa.lutations respectueuses. 

Serge DAUTUN 

84 >PROTESTATION AUPRÈS DU PÔLE EMPLOI APRÈS UN ARRtT 
OU UN REFUS DE VERSEMENT DES PRESTATIONS 

Vous contestez la position du Pôle emploi qui vous a supprimé ou qui a refusé sans explications 
valables vos allocations. Vous pouvez fa ire appel de cette décision. 
La démarche consiste à adresser une lettre recommandée au directeur du Pôle emploi dont vous 
dépendez. Vous en t rouverez l'adresse sur la plupart des documents Pôle emploi qui ont pu vous être 
adressés. 
Vous motiverez clairement votre contestation en expliquant pourquoi vous n'êtes pas d'accord avec 
la décision prise. 
Vous serez alors convoqué devant une commission paritaire du Pôle emploi où il vous sera possible 
de vous expliquer de vive voix. 
Il est utile de joindre à votre lettre toutes les pièces justificatives de votre contestation de telle sorte 
que la commission soit déjà informée de votre position et comprenne mieux vos explications orales. 

IVP" Claire ISOARD 
23. route des Congères 
74000 Annecy 

Lettre recon1mandee avec accusé de réc.-eption 

Madame. Monsieur, 

Pôle emploi 
1. boulevard du Mont·Blanc 

74000Annecy 

Annecy. le 2 septembre 2012 

C'est avec une t rès grande surprise que j"ai reçu ce matin une lett re de vos servkes nl°infor­
mant que mes allocatDns chômage étaient purement et simplement supprimées au motif que 
je ne serais pas réellement en recherche active de t ravail. 

Tout. depuis ma perte d'emploi il y a un an. devrait pourtant vous inciter à penser le 
<.untraire. Depuis un an. j'ai envoyé de manière continue des lettres de candidature à chaque 
occasion (voir copies de ces lettres ci-jointes). je me suis rendue à treize entretiens dont deux se 
situaient même en dehors de la région (Lille et Paris). cette flexibilité montrant assez bien ma 
détermination à retrouver un emploi même en dehors de ma région d'origine. . . ./ ... 
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DÉFENDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

Je remarque en outre que votre décision intervient juste après l'été et mes vacances (prises 
du 3 au 23 août inc:hts): ces vacances. parfaitement compatibles avec la recherche d'emploi sur­
tout à une période où la plupart des entreprises sont fermées. ont été dûment signalées à vos 
servkes (voir lettre de prise de <.ungés d-jointet. Mais je crains que <.-ette lettre n'ait pas été prise 
en compte et que mon abs.enc.-e ait été considérée con1me un manque de motivation. 

Vous comprendrez sans peine que je concesce énerglquemenc cecte annulaclon Infondée de 
mes allocations chômage et que je vous demande instamment de rec.unsidérer cette décision. 

Je vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. mes salutations les meilleures. 

Claire ISOARD 

PJ : photocopies de mes lettres de candidature: photocopies des treize convocations pour 
entretien: photoccpie de la notification de prise de <.ungés. 

as > SAISIE DE LA COMMISSION DE RECOURS GRACIEUX APRÈS UNE RADIATION DU PÔLE EMPLOI 

Vous estimez avoir été radié à tor t du Pôle emploi. Saisissez la commission dépar tementale adminis· 
trative. 
Pour cela, nul besoin d'avocat. Vous formez un« recours gracieux préalable» qui n'est rien d'autre 
qu'une lettre motivée et circonstanciée adressée à cette commission. Vous faites valoir les moyens 
en votre faveur. 
Exemples: l'agent a mal compris et mal apprécié les efforts réels que vous faites pour retrouver un 
emploi; si vous n'êtes pas allé à ce stage c'est en raison d'une situation familiale particulière ... 

M"' Claire ISOARD 
23. route des Congères 
74000 Annecy 

Pôle emploi 
Comn1ission dépa.rtementaSe administrative de 

recours 
1. boulevard du Mont·Blanc 

74000 Annecy 

Annecy. le 2octobre 2012 
Lettre recon1mandée avec accusé de réception 

Madame. Monsieur. 

Au chômage depuis un an. je bénéficiais des allocations chômage jusqu'au 2 septembre der­
nier. date à laquelle Se Pôle emploi a déddé de me radier de ses effectifs de demandeurs d'em­
ploi. Selon eux. je ne serais pas réellement en recherche active de travail. 

Cette radiation est pour moi injustifiée. Depuis un an. j'ai envoyé de manière continue des 
lettres de candidature à chaque ocx:asion (voir <.upies de <.-es lettres d-jointes).je me suis rendue 
à treize entretiens dont deux se situaient même en dehors de Li région (Lille et Paris). cette 
flexibilité montr.:tnt .:tssez bien m;i déterm.in;ition 3- retrouver un emploi même en dehors de m;i 
région d'origine. 

Mon départ en 11acanc.-e-s. du 3 au 23 août inclus. ne saurait pas phis constituer un motif de 
radiation : ces vacanc.-e-s. parfaitement compatibles avec Li recherche d'emploi surtout à une 
période où la plupart des entreprises sont fermées. ont été dûment signalées à vos services (voir 
lettre de prise de congés d-joi nte). 

Je conteste donc énergiquement cette annulation infondée de mes allocations chômage et 
dépose auprès de votre con1mission une demande de recours gracieux pour faire annuler cette 
radiation. 

.../. .. 
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DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

je vous prie d 'agréer. Madame. Monsieur. mes .sahttations les meilleures. 

Claire ISOARD 

~ : photocopies de mes lettres de candidature: photoc.upie.s des trei ze convocations pour 
entretien : photocopie de la notification de prise de congés. 

86 >DEMANDE D'AIDE AUPRÈS DU FONDS D'AIDE SOCIALE 

Vous êtes dans une si tuation professionnelle, et donc financière, très précaire. Vous demandez au· 
près des services sociaux de votre commune, du département, de la région ou de la préfecture, selon 
le cas, l'aide de fonds d'aide sociale. 

M. et Mm' !ANDRIEU 
17. rue du Mouli n 
62100 Calais 

Madame. Monsieur, 

Fonds d'aide sociale 
6. plaœ de la Cath éd raie 

62100 Ca lais 

Calais. le 3 mars 2012 

Traversant actuell~nent une situation financière très d ifficile. nous nous tournons vers le 
fonds d'aide sociale du dép.o1.rtement pour solliciter une aide ponctueUe. 

Nous s.on1mes au chômage tous les deux depuis bientôt deux ans - nous appartenions à la 
même société qui a fermé ses portes - et nous n'avons pas pu. malgré tous nos efforts. retrou­
ver un emploi La cri.se économique actuelle. touchant le pays et plus particulièrement notre 
région. ainsi que notre âge {47 et 49 ans) ne nous aide certainement pas dans <.-ette recherche. 

Nos é<.unomies ont peu à peu été réduites à zéro et nous nous retrouvons aujourd'hu i avec 
deux RSA pour toute source de revenu : assurer le quotidien et le paiement des der n ières traites 
de notre maison devient dans ces conditions extrêmementdélkat. 

C'est pour cette ratIDn que nous vous adressons aujourd'hu i cette demande d 'aide qui. quel 
qu'en soit le montant. nous sera d' un grand se<.uurs. 

Certains que vous aurez été sensible à notre détresse financière. nous vous remercions par 
avance de votre geste et vous prions d 'agréer. Madame. Monsieur. l'expression de notre très 
haute considération. 

Thierrv et Rose !ANDRIEU 

Normalement. l'exercice d'une activi té professionnelle exclut tout droit à l'indemnisation du chômage. 
Elle ne peut en effet se cumuler avec un revenu que dans des cas limités (voir plus haut). Une activité 
bénévole reste toutefois compa tible avec le versement de l'Aide au retour à l'emploi si elle occupe peu 
de votre temps et qu'elle ne vous empêche pas de rechercher activement un emploi. 

• Reprise d'une activité bénévole 
Vous avez repris une activi té bénévole, les allocations de chômage continueront à vous être 
versées s'il s'agi t : 
· de l'exécution de l âches bénévoles dans le cadre de mouvement s associati fs si l'activi té n'a 
pas pour conséquence de remplacer du personnel administratif et si vous n'êtes pas un ancien 
salarié de l'associa tion; 83 
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· de l'exécution de mandats syndicaux de représentation dans les organismes parita ires ou 
officiels dans la mesure où les sommes versées présentent un caractère indemni taire; 
· de l'exécution de mandats électifs exercés auprès des conseils des prud'hommes, des assem· 
blées consulaires, des collectivités locales, des organismes sociaux. 
Attention : les in:lemnités ne doivent pas avoir la nature de salaire. 

lnrti(')llP7 flllP voue;;. n';:wp1 nr1c;;. rtP rpc;;.c;;.n1irrPc;;.: faitPc;;. vr1lnir (')11'11nP r1rt ivi tP nrnfpc;;.c;;.innnPllP. mPmP non 
rémunérée, est plus à même de vous apporter de l'énergie et du dynamisme que si vous restiez chez 
vous. 

M"' Christ ine NOYER 
23. place des Colombes 
19000 Tulle 

Madame. Monsieur. 

Pôle Emploi 
24. rue des Corréziens 

19000 Tulle 

Tulle, le 6 juin 2012 

Au chômage depuis six mois. je ne parviens pas. malgré tous mes efforts. à retrouver un 
travail rémunéré. De surcroit. l'inactivité et l'isolement me pèsent et me rendent moins dyna· 
mique et phts fataliste. 

En attendant que mes recherches en cours aboutissent. j'ai décidé de réagir et de m'investir 
à temps partiel et à t itre bénévole dans une assodationcaritative de mon quartier. L'École pour 
tous. qui propose des formations d 'alphabétisation. Cette association me propose de me payer 
mes frais de transport et de déjeuner pour chaque journée travaillée. un simple dédommage­
menc qui ne saurat consclcuer un salaire. 

Sachant que mon statut de chômeur inscrit dans un projet PARE comporte un certain 
nombre d 'obligations. dont celle de vous déclarer toute activité même non rémunérée. je vous 
informe par la préiente lettre de mon intention de proposer mes services à l'association men­
tionnée ci-dessus. ~ souhaite bien entendu continuer à bénéficier du versement de mes alloca­
tions chômage. 

Certaine que vous saurez voir l'effet redynan1isant d 'un tel engagement et son effet positif 
sur ma recherche d'emploi. je vous prie d 'accepter. Madame. Monsieur. mes remerciements les 
plus chaleureux. 

Christi ne NOYER 

88 >DEMANDE DE RADIATION DES FICHIERS DU PÔLE EMPLOI 

Vous avez retrouvé un travail; vous n'êtes donc plus demandeur d'emploi. Vous êtes tenu d'en infor· 
mer le Pôle Emploi dans les plus brefs délais. 
Vous disposez en effet. aux termes de la loi, d'un délai maximal de soixante·douze heures; en outre, 
vous devrez confirmer votre reprise d'activité dans la déclaration de situation mensuelle. 

a Attention ; si vous ne déclarez pas votre nouvelle activité, vous serez amené à rembourser 9 l'alloca tion versée pendant la période travaillée. 
Vous risquez enfin d'être poursuivi pour fraude et de vous voir infliger des sanctions pénales. 



DÉFENDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

IVP" Christine NOYER 
23. place des Colombes 
19000Tulle 

M.adame. Monsieur, 

Pôle Emploi 
24. rue des Corréziens 

19000Tulle 

Tulle. le 26 août 2011 

j'ai le grand plaisir de vous annoncer que ma recherche d'emploi a enfin abouti et que je 
viens de signer <.-e jour un <.untratde t ravail à durée indétern1inée. 

Vous voudrez bien en con s.éque nce me radier de vos listes de demandeu rs d'emploi à <.umpter 
de ce jour. 

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. mes salutations distinguées. 

Christ ine NOYER 
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89 >ACCIDENT DU TRAVAIL: DtCLARATION À L'EMPLOYEUR 

À votre bureau, dans votre atelier ou en vous rendant sur votre lieu de travail, vous avez eu ur 
accident; il s'agit d'un« accident du travail». que vous devez déclarer à votre employeur. 
L'accident du travail ou l'accident de trajet est celui qui survient dans les conditions suivantes: 

« Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en soit la cause, l 'accident survenu par 
le fait ou à l'occasion du travail à toute personne salariée ou travaillant à quelque ti tre ou 
en quelque lieu que ce soi t. pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d'entreprise» (article 
L. 411-1 du Code de la Sécuri té sociale). 

La définition est donc très large et elle englobe aussi les accidents du trajet. c'est·à·dire ceux sur· 
venus pendant le trajet aller-retour entre le lieu de travail et sa résidence ou encore entre le lieu de 
travail et le restaurant ou la cantine où le salarié prend habituellement ses repas. 
Tout accident du travail doit être déclaré dans les vingt·quatre heures sauf cas de force majeure ou d'im· 
possibilité absolue ou en: ore en présence de motifs légitimes. Par exemple, si vous êtes dans le coma! 
Des parents, des amis, des collègues de travail peuvent se charger pour vous de cette déclaration. 
Il est souhaitable d'informer l'employeur par téléphone dès la survenance de l'accident s'il se produit 
hors du lieu de travail habituel. 
Dès que possible, vous :onfirmerez par une lettre recommandée, en exposant les circonstances de 
l'accident. Dans cette lettre, vous mettrez l'accent sur les séquelles dont vous souffrez. 

M"' Aliœ DUPONT 
5 bis. a liée des Vignes 
92220 Boulogne 

Lettre recommandée FRANCE TELECOM 

Madame. Monsieur. 

Boulogne. le 2 septembre 2012 

Con1me je vous l'ai expliqué ce matin par téléphone. je n'ai pu me présenter aujourd'hui sur 
mon lieu de travail dans les bureaux de votre société. 

Je me trouvais h.ier soir. vers 21 heures. dans le métro à la station Daumesnil. ayant quitté 
les locaux tardivement pour finir un travail urgent j'ai alors assisté à une tentative d'agression 
d'une dame à qui on voulait dérober son sac. Bousculée dans Ses escaliers. j'ai raté plusieurs 
marches. suis tombée et souffre depuis d'une forte entorse avec fracture de l'astragale. 

Le médecin qui m'a examinée et prescrit des radios de Li cheville me recon1mande de ne pas 
poser le pied sur le sol avant une semaine au minimum. D'autre part.j'ai un <.uude et une épaule 
très endoloris qui m'empêcheront. pendant quelques jours. de faire usage de cannes angL1ises. 
Enfin l'absorption d'une forte dose d'antalgiques. m'aide en ce moment à supporter la douleur. 

En conséquenœ. je dois attendre Se début de la semaine prochaine pour être opérationnelle 
et reprendre normalement mon poste. 

Je vous remerdede votre compréhension et vous prie de croire. Madame. Monsieur. en l'assu­
rance de mes .salutations respectueuses. 

Alice DUPONT 
r, : certificat d'arrêt de travail. 
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90 >ATTESTATION DE TblOIN 

Vous avez été victime d'un accident du travail et votre caisse de Sécurité sociale vous demande 
des renseignements précis sur les circonstances de l'accident. Vous pouvez solliciter un témoignage 
auprès d'un ami, d'un collègue de travail ou du passager qui était dans votre voiture lorsque vous avez 
Pli rPt r1rrirtPnt. 

L'attestation doit répondre à des conditions de forme extrêmement précises énoncées à l 'ar· 
ticle 202 du Code de procédure civile et reproduites ci ·après dans leur intégralité: 
«L'attestation contient la rela tion des fait s auxquels son auteur a assisté ou qu' il a personnel· 
lement constatés. » 
L'attestation doit mentionner les nom, prénom(s), date et lieu de naissance, demeure et prof es· 
sion de son auteur ainsi que, s'il y a lieu, son lien de parenté ou d'alliance avec les parties, de 
subordination à leur égard, de collaboration ou de communauté d'intérêts avec elles. 
Elle indique en outre qu'elle est établie en vue de sa production en justice et que son auteur a 
connaissance qu'une fausse attestation de sa part l 'expose à des sanctions pénales. 
L'attestation est écrite, datée et signée de la main de son auteur. Celui·ci doi t lui annexer, 
en original ou en photocopie, tout document officiel justif iant de l'identité et comportant sa 
signature. 

l\oP Carole MARTIN 
8. rue du Regard 
75006 "'1ris 

DÉCLARATION SUR L'HONNEUR 

Paris. le 5 septembre 2012 

je soussignée Carole MARTIN. née le 25 mars 1968 à LYON (69). maquettiste. domiciliée à 
Paris. 8. rue du regard. et sans lien de parenté. d'alliance. de subordination. de collaboration 
ni de communauté d'intérêts avec MademoiseHe DUPONT. venue l'attendre à la sortie de son 
bureau et me t rouvant avec elle au moment de son accident. déclare : 

Nous nous t rouvions ensemble à prendre le métro. à la station Daumesnil. Se vendredi 
22 février vers 21 heures. Nous desc.-endions l'escalier d'accès au quai quand soudainement un 
hon1me. qui arrivait en sens inverse en courant. a violemment bousculé Alice qui se t rouvait 
sur son chemin. Surprise. elle n'a pas eu le temps de s'accrocher à moi qui ai pu me rattraper à 
Li rampe. descendant l'escalier de son <.ûté. 

Alice a glissé sur quelques marches pour finalement s'affaler sur Se côté en bas de l'escalier. 
j'ai essayé de la relever. mais elle souffrait beaucoup de son bras et surtout de sa cheville. et elle 
ne réussit pas à se tenir debout. Heureusement. un jeune hon1me est arrivé quelques instants 
plus tard et l'a portée pour la faire asseoir sur un banc de la station. Alice a pu reprendre ses 
esprits et. t rès gentiment. ce jeune hon1me a proposé de porter mon amie à l'extérieur jusqu'à 
un taxi tout proche. 

Cette déclaration est établie à la demande de Mademoiselle Alice DUPONT en vue de sa 
JJl'\JlJULLÎUH t:'ll ju~lÎLt:'. J'c!Î LUllllclÎ~!)d.llLt:' y_u'Ullt:" fctU»t' clll t:'~l,.tlÎUH <lt:- Ulcl Jhll 'l Ul't:'XJ'U~l 'd.Îl à <lt:-~ 
sanctions pénales. 

Fait à Paris. le 5 septembre 2012 

Carole MARTIN 

~ : photocopie recto verso de ma carte d'identité. 
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91 >EXCUSES POUR UNE ABSENCE DU LIEU DE TRAVAIL 

Vous avez dû quitter brusquement votre travail, appelé pour une raison impérieuse à l'extérieur. Vous 
craignez les conséquences éventuelles. 
L'absence de votre poste de travail est susceptible de vous faire encourir des sanctions disciplinaires 
flllÎ, c;;,j PllPc;;. c;;,nnt rPnPtPPc;;., J1PllVPnt rlllPr j11c;;.(')11';:m lirPnf"ÎPmPnt. 
Vous avez donc intérêt à expliquer clairement à votre chef ou à votre employeur vos raisons afin qu'i 
les comprenne et ne prenne aucune sanction contre vous. 
Joignez éventuellement à votre courrier des pièces justificatives (feuille d'intervention médicale 
attestation du directeur d'école ... ). 

M. Denis SOUBEYF.AN 
3. passage des Lun:ières 
89100 Sens 

Cher Monsieur Rivera. 
Sens. le 3juin 2012 

Menuiserie Rivera 
32. rue Pasteur 

89100 Sens 

Con1me on vous l'a certainement rapporté.j'ai dû quitter Li menuiserie hier en toute hâte et 
m'absenter tout l'après-midi. 

j'avais en effet reçu un appel du centre aéré où se trouvait mon fils Stanislas et m'informant 
que ce dernier s'était largement entaillé la main sur des barbelés et qu'il fallait le conduire de 
toute urgence à l'hôpital pour des points de suture. 

Mon épouse étant en déplacement. j'étais Se seul à pouvoir accompagner mon fils. le faire 
soigner et le tranquilliser après cette péripétie éprouvante et douloureuse pour lui. j'ai en effet 
passé le reste de l'après-n1idi avec lui en attendant le retour de ma fen1me. 

Vous voudrez tien trouver ci-joint la feuille d'intervention médicale délivrée par l'hôpital 
pour attester de ces soins qui étaient la cause de cette absenc.-e prolongée et indépendante de 
ma volonté. 

Vous remerciant de votre compréhension. je vous prie d'agréer. cher Monsieur Rivera. l'ex­
pression de ma plus profonde gratitude. 

Denis SOUBEYF.AN 

92 >DEMANDE DE MODIFICATION DE CERTAINES CONDITIONS DE TRAVAIL 

Vous n'êtes pas satisfait de vos conditions de travail. Vous pensez que si elles étaient légèrement 
modifiées, les choses iraient beaucoup mieux, à la fois pour les employés, pour vous·même, et pour 
l'entreprise dans son er6emble. 
f'aites·en part à votre chef ou à votre directeur. 
Vous expliquez clairement et posément ce que vous estimez voir modifier ou rationaliser dans l'orga· 
ni sati on du travail. 
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Mm' Christiane LANGEVIN 
3. lieu-dit Le Ruisselet 
79200 Parthenay 

Abattoirs modernes 
La Petite Venise 

79200 P;irthen;iy 

"'1rthenay. le 3 avril 2012 
Madame. Monsieur. 

Employée à la chaine d 'abattage de votre entreprise. j'effectue comme toutes mes collègues 
de l'abattage un t ravail extrêmement pénible. répétitif et qui nous oblige à garder une position 
debout t rès fatigante. 

Au nom de mes ccllègues. jesouhaite vous propos.erd'instaurer un roulement dans les tâches 
qui se déc.umpos.ent en t rois tâches principales : 

- capture de l'animal dans l'endos: 

- ac.-crochage de l'animal à la chaine d 'abattage automatisée: 

- emballage des animaux tués et plumés dans les cartons d'expédition. 

Actuellement. les employées sont affectées exclusivement à l'une de ces trois tâches. ce qui 
dans ch a eu n des cas oc cas ion ne des douleurs et des nu is.o1 nces s pédfiques. 

Un roulement par période de deux heures t rente sur chacun de ces postes permettrait d 'éli­
miner bon nombre de ces effets négatifs par la simple vertu du changement régulier d 'activité. 
et de d iversifier le t ravail de tous. 

Espérant que <.-ette proposition saura retenir toute votre attention. je vous prie de croire. 
Madame. Monsieur. à l'expression de mes .sincères .sahttations. 

Christ iane LANGEVIN 

93 > DtNONCIATION D'UN TRAVAIL DANGEREUX 

Vous et votre équipe êtes parfois exposés, dans certaines missions, à des tâches particulièrement 
dangereuses; vous voulez attirer l'attention de votre employeur sur cette si tuation. 

La loi du 31décembre1991 a posé toute une série de principes qui s'imposent au chef d'établis· 
semenl afin« d'éviter les risques, d'évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités et de les 
combattre d'une manière générale à la source». 
L'article L. 4121·4 du Code du travail précise en outre que lorsqu'un employeur confie des 
lâches à un travailleur, il doit prendre en considération les capacités de l'intéressé à mettre en 
œuvre les précautions nécessaires pour la sécurité et la santé. 

Dans les grandes entreprises, un comité d'hygiène de sécurité et des condi tions de travail (CHSCT) 
est obligatoirement constitué; son objet est de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité 
des salariés. En cas de travail dangereux, vous pouvez toujours le saisir. 
Vous pouvez aussi avertir l'inspecteur du travail. 
Les lettres sont à envoyer en recommandé avec accusé de réception. 
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M. Joseph PRESSENSÉ 
S. rue des Vosges 
88000 Épinal 

Madame. Monsieur. 

Monsieur l'lnspecteurdu travail 
Di rection département ale du Tra va il 

71. boulev;ird Ar;igon 

88000 Épinal 

Épinal. le 14 mai 2012 

Manutentionnaire à la carrière d'Épinal. je souhaite porter à votre <.unnai.ssance les <.undi· 
tions de travail dans lesquelles nous devons exercer notre tâche et qui nous exposent à un grand 
nombre de risques. 

Le premier probK!me est lié à l'absence de protections spécifiques : pas de gants. de masques. 
de cas.que ou de chaussures de sécurité. Tous <.-es ac<.-ess.oires ont été jugés « inutiles • par la 
direction qui y voit avant tout une dépense. Le résultat est sans surprise : on ne compte plus 
les blessures à la tête. les écrasements plus ou moins graves de doigts ou de pieds. tous liés à la 
manipulationdiffidlede pierres très Sourdes. 

Cette manipulation estd"autant plus difficile que nous ne disposons d'aucun enginde levage 
approprié à la seule exception de la pelleteuse qui nous amène Ses premiers gros blocs. Tout le 
reste se fait à la force des bras. et nous son1mes nombreux à nous plaindre de douleurs dans le 
dos. Un coUègue s'est même réc.-en1ment fait un déchirement musculaire sérieux qui l'a doué 
au lit pendant dix jours. 

Ces conditions de travail pénibles et dangereuses réclament l'intervention d'une autorité 
con1me la vôtre qui. ieule. dispose d'arguments légaux pour imposer à notre direction Ses inves­
tissements en matière de .s.ecuritèqui s'imposent. en vertu de la loi du 31décembre1991. 

Dans l'espoir que votre intervention saura être efficace. je vous prie d'agréer. Madame. Mon­
.sieur. l'expression de mes sentiments distingués. 

Joseph PRESSENSÉ 

M > DtNONCIATION D'UNE PRATIQUE DANGEREUSE DE LA PART DE SON EMPLOYEUR (CHIMISTE, 
~ LANCEUR D'ALERTE) 
l&J > Vous estimez que le travëil que vous menez dans votre entreprise fait courir à votre environnement 
o large un danger que vos employeurs refusent de voir ... 

90 

Un lanceur d'alerte joue le rôle d'une vigie: il s'agit d'alerter l'opinion sur une situation susceptible 
d'entraîner des dommages pour l'environnement ou pour la santé. 
Cette expression à forte connotation sociologique est apparue récemment. En particulier, la loi 
Grenelle· l dans son artic e 52 prévoyait la création d'une instance propre à assurer la protection 
de l'alerte et de l'expertise afin de garantir la transparence, la méthodologie et la déontologie des 
expertises. 
Lorsqu'un salarié dénonce une pratique dangereuse dans son entreprise, il court le risque de déplaire 
à son employeur et, par conséquent, d'être licencié (des cas peuvent être cités). 
Pour pallier ces obstacles. une association s'est créée: 

La Fondation Sciences citoyennes 
38, rue Sai nt·S abin 
75011 PARIS 
Tél.: 01 43 14 73 65 - Fax: 01 43 14 75 99. 

Cette association de la loi de 1901 poursuit l'objectif de permettre aux citoyens de se réapproprier 
la science afin de la mettre au service du bien commun (site Internet: www.sciencescitoyennes.org). 



DÉ'"Et\JDRE SES DROITS DE SALARIÉS 

Si vous êtes témoin ou que l'on vous implique dans une situation dangereuse au sein de votre entre· 
prise, vous pouvez vous ëdresser à cette fondation afin d'obtenir une certaine médiatisation et une 
prise de conscience, et ce sans craindre de représailles de la part de votre employeur. 

M. Yvan LE.PERRON 
32. route des Mi ni mes 

17000 La Rochelle 

Madame. Monsieur. 

Fondation Scienc.-es citoyennes 
38. r ue Saint-Sabin 

75011 Paris 

La Rochelle. le 16 septembre 2012 

Chimiste spédalis.é dans les produits esthétiques.je t ravaiUe depuis dnq ans dans la société 
PRO PLASTIC spécialisée dans la fabrication d'implants mammaires. j'ai constaté de graves irré· 
gularités dans la production de ces prothèses que je souhaite porter à votre connaissance. 

Obsédé par la bai.!.Se des coûts de production et.j'imagine. par la recherche de nouveaux pro· 
fits. mon patron noui a poussés à tester de nouvelles matières silkonées pour les implants. Nous 
nous son1mes <.unformés à ses consignes. expérimentant de manière rigoureuse et systéma· 
t ique les différentes matières que nous t rouvions sur le marché ou que nous <.umbinions dans 
nos labos. Ces expériences précises. faisant état des qualités et des défauts de chaque matière. 
étaient dûment consignées dans des rapports d"expertise que nous établissions à chaque fois 
ije joins une copie de ces rapports). Certains de ces produits. lorsqu"ils étaient potentiellement 
dangereux pour la santé. étaient signalés comme tels et nous recon1mandions de ne pas Ses 
utiliser. Nous n·avons jamais eu aucun retour sur ces expertises.juste un « Oui. j"ai bien hl votre 
rapport • lorsque nous posions la question. 

J'ai <.ummencé à me poserde sérieuses questions lorsque f ai vu arriver dans l'entreprise des 
cartons entiers de l'un des produits que nous recommandions de ne pas utiliser. le SILIFORCE. 
Cette silkone. à usage industriel. est plus grossière. moins performante et moins chère que Ses 
silkones à usage humain et. surtout. elle présente à terme Se risque de percer la membrane de 
l'implant etde se répandre dans Se sang. Lorsque. après plusieurs questions à mon entourage. je 
me suis invité dans Se bureau du chef chin1iste pour savoir pourquoi ils n·avaient pas suivi nos 
recommandations. j"ai eu droit à <.-ette réponse : «Le choix vient d"en haut. n n·y a de toute façon 
eu aucune plainte à <.-e jour sur ces silkones. Si j"étais toi et que je voulais garder mon boulot. 
j'éviterai à ravenirce genre de question. , 

Je ne peux pas tolérer <.-e genre de pratique que je devine potentiellement nocive. Dans ce 
genre de situation. le silence est crin1inel Je m"en remets donc à vous pourdédderdes investi­
gations et des actions nécessaires pour faire cesser cette pratique que je réprouve. 

Je me tiens à votre disposition pour tout renseignement complémentaire sur cette situation 
et dans <.-ette attente. je vous prie d"agréer. Madame. Monsieur. l'expression de ma haute consi­
dération. 

Yvan LE.PERRON 

PJ : mpie du rapport d'expertise du SILIFORCE.. 

95 >DEMANDE D'INTERVENTION DE L'INSPECTEUR DU TRAVAIL 

t Vous n'êtes pas satisfait des conditions de travail dans votre entreprise. Vous voulez saisir l'inspec· 
i leur du travail. 

~ Aux termes de l'article L. 8112·1 du Code du travail, les inspecteurs du travail sont chargés de 
veiller à l'application des dispositions du Code du travail et des lois et règlements non codi fiés 91 
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rela tifs au régime du travail; ils doivent également veiller au respect des conventions et ac· 
cords collecti fs du travail; ils sont enfin chargés, concurremment avec la police, de constater 
les infractions aux dispositions légales. 
Leur mission est donc extrêmement large. 
Ils peuvent se rendre dans les entreprises, faire des enquêtes, se déplacer, se faire remettre 
ripe;;. r1nr11mPntc;;., Ptr. 

Si votre lettre est motivé~. solidement étayée et contient des déta ils précis, nul doute que vous ne 
trouviez une oreille attentive auprès de cette administration. 

Mm' Josette SAINTONGE 
6. rue du Chevreuil 
76000 Grand-Quevilly 

Madame. Monsieur. 

lnspectiondu travail 
7. boulevard des Canadiens 

76000 Grand-Quevilly 

Grand-Quevilly. le 5 octobre 2012 

Employée de bureau aux carrosseries Pkard. je souhaite me plaindre auprès de vous des 
conditions de t ravail t rès éprouvantes qui nous sont imposées. 

À la différence des ouvriers carrossiers qui bénéficient pour leur t ravail de protection <.untre 
le bruit. nous ne disposons pas de <.-e qui serait l'équivalent pour nos activités de bureau. à savoir 
une isolation phonique efficace. 

Nos bureaux. situés dans des bâtiments très anciens aux murs très fins. sont envahis par le 
bruit de l'emboutiSS<tge des portières et éléments de carrosserie que nous fabriquons et par leur 
manipulation avec les engins de levage. des diesels très bruyants. Pour certains collègues. c'est 
même pire pu isque leu r bureau est situé juste au-dessus des presses : ils perçoivent toutes Ses 
deux minutes les vibrations générées par la presse emboutisseuse. 

n me semble indispensable que vos servkes viennent <.unstater par eux-mêmes Ses nuisanc.-es 
décrites ki afin d'imposer à notre direction Ses travaux d'isolation qui s'imposent. 

Dans l'attente de votre visite. je vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. l'expression de mes 
meilleures salutations. 

Josette SAINTONGE 

H > DtNONCIATION DE PRESSION PSYCHOLOGIQUE (HARCÈLEMENT MORAL) 

Vous êtes témoin dans votre entreprise du comportement particulièrement odieux d'un chef qui 
exerce une tyrannie morale sur un collègue. 

Le harcèlement moral est pris en considéra tion par la loi et en particulier par le Code du travail. 
La loi le définit par ses conséquences car ces manifestations peuvent être très diverses. C'est. 
selon l'article L. 1152·1 du Code du travail une série d'« agissements répétés de harcèlement 
moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation de ses [du salarié concerné) condi tions 
de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique 
ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel». 

Or il s'avère que dans votre entreprise un chef, un contremaître, un directeur ... est particulièrement 
coutumier de ce genre de faits. Comme par hasard, il s'attaque toujours au plus faible. 
Vous êtes excédé. Mais pouvez-vous librement le dénoncer à vos supérieurs ou à l'inspection du I ra · 
vail? Oui, car la loi prévoit une forme d'immunité. 
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L'article L. 1152·2 du Code du travail précise qu'« aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié 
ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire directe ou indirecte en matière de rémunération, 
de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion 
professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contra t pour avoir témoigné ou relaté 
de tels agissements». 
1 ri j11ric;;.11n1rtPnf"P hiPn r1c;;.c;;.jc;;.p rtP lfl r.nur rtP ("fl<;,<;.flt inn nrPrjc;;,p l"Jll'lln lirPnf"ÎPmPnt flllÎ r111rr1it Pt P 
prononcé simplement parce que le salarié aurait dénoncé des fa its de harcèlement est nul de 
plein droit (Cour de cassation, chambre sociale, 10 mars 2009). 
À signaler que cette protection est identique lorsque l'on dénonce des faits de harcèlement 
sexuel (article L. 11 53·2 du Code du travail). 

M. Pierre-Marie LOUVERTURE. 
2. route de Haute-Terre 
97100 Bas.se-Terre 

Madame. Monsieur, 

lnspectiondu travail 
56. avenue Vktor-Schoekher 

97100 Bas.se-Terre 

Bas.se-Terre. le 22 av ri 1 2012 

Je souhaite porter i votre connaissance des faits intervenus dans mon entreprise et qui re· 
lèvent à mes yeux d 'un harcèlement moral particu lièrement révoltant. 

Je travaille dans ladistiUerie LAJAUNY comme technicien de surface et nous avons à sup· 
porter le c:ir:ictère et le-s méthodes très peu profe.ssionneUes d 'un contrem.:iitre. ~·L CACNAIR E. 

Cehli<i ne parle pas. il crie. toute la journée. des ordres pour la phtpart imprécis et inefficaces. 
Il ne connait pas vraiment Se travail de distillerie et doit son poste à son an1itié avec le patron. 

N'ayant aucune prise sur nous. plus compétents mais aussi capables d 'avoir « un geste de 
mauvaise humeur , s'il va trop loin. il a reporté sa hargne sur une jeune fille. Marie-Rose. récem· 
ment entrée dans l'entreprise. Marie-Rose est très timide. c'est son premier travail et comme s'il 
avait senti qu'il pouvait tout se permettre avec elle. M. GAGNAI RE se déchaine depuis phtsieurs 
.semaines sur elle : elle est à peine arrivée le matin qu'il est sur son dos. la houspillant en per· 
manence. la traitantd .. tdioteou de bonne à rien. lui arrachant parfois les outils des mains quand 
elle ne sait pas faire. Même à la pause. il ne lui laisse aucun répit : il continue à la blesser avec 
des remarques désobligeantes sur son physique ou ses capacités intellectuelles. 

La pauvre petite est très affectée par ces humiliations permanentes et même si nous es.sayons 
de la réconforter et de Li protéger un peu. elle perd de phis en plus ses moyens. pleure souvent 
et repart en fin de journée plus épuisée par ces agressions permanentes que par le travail de la 
d istillerie. 

On n'a pas Se droit de traiter les gens con1me ça. j'ai essayé de m'en ouvrir au patron qui m'a 
gentiment écouté mati a donné raison au <.untremaitre qui doit. selon lui. « être dur pour être 
respecté •. N'ayant pas d 'autre rec.uurs. je me tourne vers vous pour que vous fassiez cesser ce 
harcèlement moral. <.umme appelé par l'article L. 1152·1 du Code du travail. Si rien n'est fait. je 
crains fort que Marie-Rose. naturellement fragile. ne commette l'irréparable pour échapper à 
cet enfer. 

Certain que vous ~urez prendre les décisions énergiques qui s'imposent en convoquant au 
plus vite ce malfais.oint personnage. je vous prie d'agréer. Madame. Monsieur. l'expression de ma 
haute considération. 

Pierre-Marie LOUVERTURE. 
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'Tt > CONTESTATION D'UN AVERTISSEMENT 

Vous avez reçu un avertissement. Vous l'estimez parfai tement injusti f ié et vous entendez le contester. 
L'employeur dispose d'un droit disciplinaire dans son entreprise. Il ne peut cependant pas faire n'im· 
porte quoi et distribuer les sanctions sans règles, ni discernement. S'il vous inflige un avertissement 
flllÎ pc;;. t lr1 c;;.r1nrtinn lr1 11l11c;;. faihlP, il r1nit mr1l1JrP tout voue;;. IP nntifiPr nr1r Prrit. 
La Cour de cassation co1sidère toutefois que l'employeur n'est pas tenu de convoquer préalablement 
le salarié. 
L'avert issement peut êt·e contesté dans un premier temps par lettre recommandée avec accusé de 
réception, puis ensuite devant le conseil de prud'hommes. 

M. Sylvain LEPETI:' 
7. pas.sage de la Tonnelle 
35000 Rennes 

Lettre rec.ummandée avec accusé de réception 

Monsieur. 

Charcuteries bretonnes 
23. rue Pavée 

35000 Rennes 

Rennes. le 7 avril 2012 

Je souhaite par la présente lettre protester contre l'avertissement que vous m'avez infligé 
hier: je l'esti me à la fois injustifié et non conforme à Li procédure normale dans pareil cas. 

Vous me faites en effet le reproche de perdre mes couteaux en permanence et de coûter cher 
â rentreprise du tait de ces pertes trequentes : or. je range toujours soigneusement ces outils â 
la même place. le seul problème est que certains de mes c.ullègues se servent de mes c.uuteaux 
sans rien me demander et sans les remettre ensuite à leur place. Ces disparitions d 'outils sont 
de fait directemen: liées à cette légèreté et à ce côté sa.ns-gêne. 

D'autre part. sur Li forme même de <.-et avertissement. vous avez choisi de me l'adresser 
devant tout le monde. ce qui est particulièrement humiliant. Cette façon de procéder ne m'a pas 
permis de m'expliquer et de me justifiercon1me je le fais maintenant. 

Je <.unteste ain 5:i la validité de cet avertissement et vous prie de croire. Monsieur. en mes 
sahttations distinguées. 

Sylvain LEPETI:' 

98 >REFUS DE RtTROGRADATION (REFUS DE MODIFICATION DE CONTRAT DE TRAVAIL) 

Voi re employeur vous a changé de poste et vous estimez que les tâches à effectuer sont en deçà de 
vos compétences; vous pensez avoir été rétrogradé. 
En vous changeant de poste, dont les responsabili tés sont de moindre importance que celles que vous 
exercez actuellement. V)tre employeur modifie en véri té les termes de votre contrat de travail. Cette 
situation s'apparente à celles trai tées dans les lettres 81 ou 82 (refus de baisse de salaire). 
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Mm' Sylviane DAUMESNlL 
45. dté des Minimes 
17000 La Rochelle 

Madame. Monsieur. 

jardineries des Roches 
7. rue Haute 

17000 La Rochelle 

La Rochelle. le 2 octobre 2012 

Employée dans votre société en tant que paysagiste. j'ai assuré ces fonctions pendant mes 
deux pren1ières années aux jardineries des Roches. 

Les difficultés éc.-cnomiques que traverse notre société vous ont amené à mettre en son1meil 
le conseil en madère de jardin paysager et à vous concentrer sur la vente de fleurs et de plantes. 
Vous me demandez depuis cette semaine de m'adapter à cette évolution et de venir épauler Ses 
vendeuses. 

Compte tenu de 1:1a formation et de mon expérience. il s'agit là d'une rétrogradation de fait 
qui modifie substan:iellement mon c.untrat de travail - mes fonctions de «paysagiste • y sont 
expressément stipu~es - et que je ne peux de fait accepter. 

Je me vois donc dans l'obligation de refuser cette nouvelle affectation et vous prie de m'affec· 
ter à des tâches en relation directe avec mes qualifications. 

Recevez. Madame. Monsieur. mes salutations les meilleures. 

Sylviane DAUMESNIL 

H >DEMANDE D'ANNULATION D'UNE SANCTION 

Dans le cadre de son pou•1oir disciplinaire. votre employeur vous a infligé une sanction: blâme. mise 
à pied ou autre. Vous n'êt~s pas d'accord avec son appréciation. 
Avant d'aller devant le conseil de prud'hommes pour obtenir justice. vous souhaitez que l'employeur 
revienne de lui·même sur sa position. 

~ Sachez que l'employeur doit respecter un certain formalisme (article L. 1332·2 du Code du 
~ travail). 

S'il vous inflige une sanction. il doit s'en entretenir avec vous. avant de vous la notifier par écrit. Un 
délai d'un jour franc doit séparer l'entretien préalable de la date de la lettre de notification de la sanc· 
lion. S'il n'a pas respecté :es règles. la sanction est irrégulière. 
Vous adressez une lettre à votre employeur pour attirer son attention sur le non-respect des règles et 
lui préciser que la sanclio1 est nulle. Vous précisez que vous saisirez le conseil de prud'hommes pour 
faire valoir vos droits s'il ne remettait pas en cause sa décision. 

M. Sylvain LEPETIT 
7. passage de la Tonnelle 
35000 Rennes 

Monsieur. 

Charcuteries bretonnes 
23. rue Pavée 

35000 Rennes 

Rennes. le 2 juillet 2012 

Je souhaite par la présente lettre protester contre l'avertissement que vous m'avez infligé le 
6 avril dernier et contre la sanction que vous avez choisi de m'appliquer- Li retenue sur salaire 
du prix des couteau>c remplac.'és. . . ./ ... 
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DÉFE.NDRE SES DROI rs DE SALARIÉS 

Con1me je vous l'ai indiqué dans mon courrier du 7 avril (voir copie ci-jointe). j'estime cet 
avertissement à Li fois injustifié et non <.unforme à Li procédure normale dans pareil cas. La 
.sanction qui en découle m'apparait en cons.équenc.-e totalement injuste. 

Je souhaite vous rappeler que sur le plan juridique (aux termes de rarticle L. 1332·2 du Code 
du t ravail). le non·respect de la proc.-édure en pareil cas suffit à annuler c.-ette .sanction. une 
annulation que je n'hésiterai pa.s à demander au <.-onscil de prud'hommes si la sanc:tion était 

maintenue. 

Certain que vous saurez apprécier. en relisant ma première lettre. toute la justesse de mes 
arguments.je vous remercie par avance de votre décision. que j'espère favorable à mes intérêts. 
et vous prie de croire. Monsieur. en mes sentiments distingués. 

Sylvain LEPETI:' 

~ : photocopie de ma lettre du 7 av ri 1 dernier. 

100 >DEMANDE DE PROMOTION APRÈS UNE FORMATION OU UN SUCCÈS AU TRAVAIL 

Vous avez bénéficié d'un congé formation et vous avez acquis une réelle compétence. Vous estimez 
que le poste dans leque vous avez été réintégré après cette période de congé de formation ne vous 
convient plus. 
Vous êtes toujours en droi t de demander une promotion. Sachez cependant que l'employeur n'es! 
nullement tenu de vous l'attribuer. 
Soyez donc habile dans votre demande. Mettez en avant votre savoir·faire nouvellement appris, lë 
formation particulière que vous avez suivie, votre dévouement ... et les bénéfices que ne manque· 
raient pas de gagner l'entreprise si elle vous prenait à votre juste niveau de compétences. 

M. Ludovic QUENTIN 
6. r ue des Jeûneurs 
75019 Paris 

Madame. Monsieur. 

Société Export Express 
50. rue François-1« 

75008 "'1ris 

Paris. le 10 octobre 2012 

j"ai pu. grâce i votre bienveillance. suivre un stage linguistique d"un mois en Grande­
Bretagne pour perfectionner mon anglais pour l'export. et je vous en remercie. 

Ces nouvelles compétences vont me permettre d"assurer un suivi de qualité de nos clients 
angL1is et amérkains. et une prospection phis offensive de ces marchés. 

Les fonctions principalement administratives (constitution et classement des dossiers clients 
pour Se service Export) ne me semblent plus adaptées à ce que je peux apporter à l'entreprise 
grâce à <.-es savoir-faire. 

Je .souhaite donc être promu et assurer dès que possible les responsabilités de commercial 
export. Cette évolution logique dans l'entreprise me permettra de m"impliquer phis encore dans 
son développement et de justifier l'investissement que vous avez réalisé en me payant cette 
formation. 

Je vous prie de croire. Madame. Monsieur. à l'expression de mes .sincères .salutations. 

Ludovic QUENTIN 


